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Par Mohamed Benarbia
En toute Libé

Un million d’emplois 
Un chiffre en trompe-l'œil

Système éducatif et gratuité ? Couverture sociale ? 

Classe moyenne ? Amazighité ?

Autant de questions qui interpellent le gouvernement Akhannouch

Deux images qui se voulaient rassu-
rantes. Et elles l’étaient, pour ainsi

dire, avant que la troisième ne vienne tout
gâcher. 

Le chef  d’Etat a adressé le discours
d’ouverture de cette onzième législature à
distance. Un message Royal des plus élo-
quents d’autant plus que les parlemen-
taires étaient triés sur le volet et qu’ils
avaient tous leur masque en vue de limiter
le risque au maximum.

Par la suite, le premier conseil de ce
nouveau gouvernement qui ne compte
pourtant pas plus de vingt-cinq ministres
s’est également fait à distance.

Sauf  qu’à l’évidence, c’était trop beau
pour que cela continue. Et voilà donc
venu le moment pour le chef  du gouver-
nement de présenter les grandes lignes de
son programme. Et là, on va mettre toutes
les précautions au placard tout en se mo-
quant de toutes ces mesures de sécurité
dont on ne cesse d’affubler un peuple qui
s’en trouve pour le moins décontenancé.
Grosse inconstance gouvernementale
d’entrée. Piètre tableau que de voir ces 
« élus du peuple », chef  du gouvernement
et présidents respectifs des deux Cham-
bres en tête, s’agglutiner tristement et
ignorant indignement masques et distan-
ciation. 

Comme début, c’est trop peu rassu-
rant. Un gros ratage surtout. 

Ils ont tombé 
le masque !



Le président-marionnette-algérien,
lors de sa rencontre périodique
avec quelques représentants de
médias de son pays, triés sur le

volet bien entendu, a semblé bien retenir
les répliques dictées par ses patrons mili-
taires.

Se focalisant sur les « ennemis », créés
en toutes pièces pour détourner l’attention
du peuple algérien de sa misère et ses souf-
frances, ennemis supposés dont le voisin
marocain serait le chef  de file, suivi
conjoncturellement par la France, Abdel-
majid Tebboune n’a pas hésité, usant d’un
langage indigne d’un responsable politique,
à proférer des allégations fallacieuses d’im-
plication du Maroc dans tous les différends
qu’Alger dispute avec d’autres pays et des
menaces à peine voilées de recourir à d’ul-
times « réactions » contre Rabat. « Nous
ne portons atteinte à personne mais celui
qui tentera de nous agresser risque de le
regretter. L’Algérie saura faire face à toute

velléité dans ce sens », a-t-il martelé à titre
d’exemple.

Imputant instantanément tous les mal-
heurs de son pays à l’état des rapports très
tendus entre ce dernier et son voisin de
l’ouest, il a exhorté les Algériens à « l’uni-
fication des efforts pour construire l’Algé-
rie, main dans la main », en faisant savoir
que « des instructions ont été données à
tous les secteurs pour ouvrir un  débat sur
la révision des statuts et des salaires ». «
Une telle démarche nécessite du temps et
il est inutile de recourir à l’anarchie pour la
revendication des droits », a-t-il ajouté, pro-
pos dénotant sa crainte de l’évolution du
mouvement de protestations sociales qui
prend des allures de plus en plus virulentes.

D’autre part, « le minaret est tombé,
pendez le barbier », comme dirait l’autre.
S’enfonçant dans la médiocrité politique et
les amalgames inintelligibles, le chef  de
l’Etat algérien, évoquant les feux de forêts
«prémédités», selon lui, qui avaient ravagé,

l’été dernier, plusieurs régions de son pays,
a déclaré, sans sourciller, que « des faits et
des preuves » montrent que le Maroc était
dernière ce mouvement terroriste (le
MAK de Ferhat Moheni) qui avait agi avec
la complicité de parties « à Paris et Rabat
».

A ce propos, Tebboune a rappelé que
les décisions prises par l’Algérie en réponse
au Royaume du Maroc « ne sont en fait
qu’une réaction », écartant toute médiation
entre les deux pays. Et d’ajouter, comble
de l’animosité, que l’approvisionnement de
l’Espagne en gaz algérien ne se fera plus
via le gazoduc transitant par le Maroc.
Toutefois, il s’est, quelque peu, rétracté en
déclarant que l’Algérie « n’a pas pris de dé-
cision » définitive sur la reconduction du
contrat d’utilisation du gazoduc passant
par le Maroc, qui doit expirer le 31 octobre.
« Le contrat qui nous lie court jusqu’au 31
octobre, d’ici là, on verra », a-t-il répondu
au journaliste qui l’a interrogé à cet égard.

Le président algérien a, tout de même,
précisé que « l’Espagne ne sera plus appro-
visionnée par le GME (Gaz Maghreb Eu-
rope). Nous n’avons plus besoin de ce
gazoduc ». Toutes les livraisons de gaz al-
gérien à l’Espagne, selon lui, se feront do-
rénavant via le gazoduc sous marin
Medgaz qui opère déjà au maximum de sa
capacité initiale estimée à 8 milliards de m3
par an, ce qui constitue la moitié des ex-
portations algériennes annuelles vers ce
pays et le Portugal. 

Evoquant  les dernières discussions
sur cette question avec les responsables es-
pagnols, Tebboune a assuré que « nous
nous sommes entendus avec l’Espagne
pour que s’il y a un quelconque dysfonc-
tionnement, tous nos bateaux vont se di-
riger vers l’Espagne pour livrer du gaz
naturel liquéfié ».

Rappelons que l’Algérie approvi-

sionne, depuis 1996, l’Espagne et le Por-
tugal d’environ 10 milliards de mètres
cubes de gaz naturel par an via le GME.

En contrepartie du transit de ce gaza-
duc sur le territoire national marocain, le
Maroc reçoit annuellement près d’un mil-
liard de mètres cubes de gaz naturel, com-
blant ainsi 97% de ses besoins, la moitié
étant des droits de passage payés en nature
tandis que l’autre moitié est achetée à un
prix avantageux, selon les études d’experts
et analystes du secteur.

En fermant ce robinet le 31 octobre,
non seulement Alger pourrait compro-
mettre ses échanges économiques avec
l’Europe, particulièrement la fourniture de
gaz à la péninsule ibérique en hiver, dans
un contexte particulier de forte hausse des
prix à travers l’ensemble du continent eu-
ropéen mais prive aussi le voisin maghré-
bin d’une ressource vitale bien que de par
sa détermination et son attachement à son
autonomie géostratégique, le Maroc soit
capable de trouver assurément d’autres
partenariats de substitution.

De telles réactions impulsives, allant de
la rupture unilatérale des relations diplo-
matiques avec Rabat à la décision très at-
tendue de mettre un terme au contrat
d’approvisionnement en gaz naturel de
l’Espagne et du Portugal via le GME, en
passant par l’interdiction injustifiée du sur-
vol de l’espace aérien algérien par l’aviation
marocaine, confirment la tendance suici-
daire du régime politico-militaire algérien.

En effet, ces prises de positions luna-
tiques et versatiles  dénotent d’un manque
atroce de sens de la diplomatie politique et
économique chez les dirigeants algériens,
voire même de boussole sociale quant à
l’intérêt général de leur pays, leur peuple et
en somme de la région du Maghreb dans
son ensemble.

Rachid Meftah
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Le SG de l’ONU attire l’attention du Conseil de sécurité sur
le détournement de l’aide humanitaire par le polisario
Le Secrétaire général des Nations

unies, António Guterres, a attiré
l'attention, dans son rapport au

Conseil de sécurité sur le Sahara maro-
cain, sur les détournements par le «poli-
sario» de l’aide humanitaire et financière
destinée aux populations séquestrées
dans les camps de Tindouf.

M. Guterres a, ainsi, signalé, dans
son rapport, que le Haut-Commissariat
aux droits de l’Homme a reçu des infor-
mations d’ONG attentant que le «poli-
sario» a détourné des aides humanitaires
ainsi que des fonds dans les camps de
Tindouf.

Cette confirmation du Secrétaire gé-
néral de l’ONU intervient après celle de
l’Office européen de lutte anti-fraude -
OLAF-, qui a fait état de grands détour-

nements de l’aide humanitaire, pendant
plus de quatre décennies, par les diri-
geants du «polisario» et les responsables
algériens. Elle s’ajoute, également, aux
conclusions accablantes des rapports
d’inspections du Haut-Commissariat
des Nations unies pour les réfugiés et du
Programme alimentaire mondial de
l’ONU, à ce sujet.

Le détournement de l’aide humani-
taire destinée aux camps de Tindouf, de
manière systémique, organisée et à
grande échelle, sert à l’enrichissement
personnel des milices du « polisario » et
des responsables algériens, comme cela
a été souligné dans le rapport de
l’OLAF.

Au moment où le rapport du Secré-
taire général alerte sur la détérioration

de la situation humanitaire dans les
camps de Tindouf, les dirigeants sépa-
ratistes du « polisario » s’enrichissent aux
dépens de la souffrance et de la priva-
tion d’une population maintenue contre
son gré dans ces camps. Ce détourne-
ment est facilité par l’absence d’enregis-
trement des populations des camps de
Tindouf, rejeté par le pays hôte, l’Algé-
rie, en violation grave de ses obligations
internationales et des résolutions du
Conseil de sécurité depuis 2011.

Après cette mention, pour la pre-
mière fois, du détournement de l’aide
humanitaire par le «polisario» dans le
rapport du Secrétaire général des Na-
tions unies au Conseil de sécurité, le
mouvement séparatiste et son parrain al-
gérien ne peuvent plus nier leur crime

abject envers les populations des camps
de Tindouf.

En outre, le Secrétaire général de
l’ONU se réfère à la situation générale
de violations des droits de l’Homme
dans les camps de Tindouf, aggravée par
la pandémie de Covid-19.

En effet, la pandémie a ravagé ces
camps qui ont connu une 2ème et une
3ème vagues, comme souligné par M.
Guterres dans son rapport. Cette situa-
tion désastreuse est due principalement
à la délégation, par l’Algérie, de toutes
ses responsabilités et ses obligations sur
son territoire, et donc la gestion sanitaire
des camps, à un groupe séparatiste
armé, ayant des liens avérés avec la cri-
minalité internationale organisée et le
terrorisme au Sahel.

L’appareil politico-militaire
algérien en perte de boussole
Tebboune se noie dans ses conjectures lunatiques 
Le Maroc derrière les feux de forêts en Algérie
Point de gaz via le GME
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Le parlement espagnol rejette la création d’une
commission d’enquête dans l’affaire Ghali
L’entrée du chef  des sépara-

tistes du Polisario, Brahim
Ghali, en Espagne sous une
fausse identité continue de

susciter des remous. En effet, le Congrès
des députés (la chambre basse du Parle-
ment espagnol) a rejeté la demande du
Parti populaire (PP-principal parti d’op-
position) de créer une commission d’en-
quête parlementaire afin de clarifier les
responsabilités politiques dans cette af-
faire à l’origine d’une crise diplomatique
majeure entre Rabat et Madrid.

Selon l’agence espagnole Europa
Press, les députés du PP ont demandé lors
de la réunion du bureau des porte-parole,
tenue lundi 11 octobre, d’inscrire cette
question dans la prochaine session plé-
nière, mais leur demande n’a été soutenue
que par le parti d’extrême droite Vox,
alors que les autres groupes parlemen-
taires l’ont rejetée ou se sont abstenus.

D’après la même source, le porte-pa-
role du PP au Congrès des députés, Cuca
Gamarra, a regretté, lors d'une confé-
rence de presse, que les partenaires habi-
tuels du gouvernement n'aient pas
soutenu la création de cette commission
d’enquête et s’est demandé "combien
vaut leur silence" et "pourquoi protè-

gent-ils X dans l'affaire Ghali ».
Cuca Gamarra a souligné que le par-

lement devrait être en mesure d’élucider
les circonstances d’entrée et de sortie de
Brahim Ghali d’Espagne et  identifier les
responsables politiques qui ont donné les
ordres dans cette affaire. « Personne en
Espagne n’est au-dessus des lois », a-t-il
martelé.

Pour sa part, le porte-parole de Vox
au Congrès des députés, Iván Espinosa de
los Monteros, a défendu l’idée de créer
cette commission d’enquête, car il consi-
dère que les responsabilités pénales doi-
vent être déterminées par la justice, tandis
que le rôle du Congrès des députés est de
déterminer les responsabilités politiques.

Par ailleurs, le juge chargé de l'enquête
sur cette même affaire a refusé de la clas-
ser sans suite, comme le demandait le mi-
nistère public.

En effet, le juge d’instruction Rafael
Lasala a décidé dans une ordonnance, re-
layée par les médias espagnols, de main-
tenir ouverte l'affaire de l'entrée de Ghali
en Espagne en avril dernier, procédure
dans laquelle l'ancienne ministre des Af-
faires étrangères, Arancha González Laya,
est mise en examen pour des délits présu-
més de prévarication, faux documents et

dissimulation.
Le juge estime qu'il n'y a pas de rai-

sons de classer sans suite l'affaire, tout en
répondant à la requête de l'avocat de l'Etat
présentée le 17 septembre dans laquelle
ce dernier demande le non-lieu dans l'af-
faire contre l'ex-chef  de cabinet du minis-
tère des Affaires étrangères, Camilo
Villarino, ainsi que le classement de l'af-
faire.

Rafael Lassala a justifié sa décision par
«l’existence de preuves de la participation
pénale d’autres personnes» dans «les cir-
constances particulières d’entrée» du chef
des séparatistes en Espagne.

Il a souligné que «les autorités doivent
informer les tribunaux compétents de la
localisation» des personnes faisant l’objet
d’enquête, les accusant de «violer» le rè-
glement de l’espace Schengen. 

« Il y a jusqu'à présent des raisons de
croire qu’il n’y a pas eu une mauvaise ou
difficile interprétation d’une norme si élé-
mentaire» dans l’entrée des ressortissants
étrangers aux pays de l’Union euro-
péenne, «mais d'une violation frontale de
ses principes en revendiquant leur inap-
plication» lors de l’entrée illégale de Bra-
him Ghali.

T.M

Le ministre malien des AE réitère
la position constante de son pays 
Pour une solution politique, juste et
durable au dossier du Sahara marocain

Le ministre malien des Affaires étrangères
et de la Coopération internationale, Ab-
doulaye Diop, a réitéré, lundi à Rabat, la

position constante de son pays en faveur d’une
solution politique, juste et durable, sous l'égide
de l'ONU, au différend autour de la question du
Sahara marocain.

S'exprimant lors d'une conférence de presse
au terme de son entretien avec le ministre des
Affaires étrangères, de la Coopération africaine
et des Marocains résidant à l’étranger, Nasser
Bourita, M. Diop a réaffirmé la position
"constante et sans équivoque" du Mali "qui va
dans le sens de l'adhésion pleine et entière au
processus mené sous l'égide des Nations unies
en vue de trouver une solution politique, paci-
fique, juste, durable et acceptable" à ce dossier. 

M. Diop a, en outre, soutenu que son pays
n'entreprendra rien qui soit contre les intérêts
du Maroc au sujet de cette question.

Le chef  de la diplomatie malienne a remis,
à cette occasion, à M. Bourita un message écrit
du président de la transition du Mali, M. Assimi
Goïta, à Sa Majesté le Roi Mohammed VI.

Par la même occasion, M.Diop a exprimé sa
fierté de "remettre à la très Haute attention de
S.M le Roi Mohammed VI, le message de paix,
d'amitié, de solidarité et de fraternité que lui
adresse Son excellence Assimi Goïta, président
de la transition et chef  de l’Etat du Mali, avec
ses salutations fraternelles ainsi que ses vœux
ardents de bonheur pour S.M le Roi, et de pros-
périté et de croissance pour le peuple frère du
Maroc".

N'en déplaise aux ennemis de
son intégrité territoriale, le
Maroc poursuit sa marche

d’édification “en toute confiance et
avec détermination”, a souligné, lundi
à New York, Mohamed Aba, prési-
dent de la commission des finances,
du budget et de la programmation au
conseil régional de Laâyoune-Sakia El
Hamra.

Alors que ses ennemis s’adonnent
à des manœuvres vouées à l’échec en
soutenant par tous les moyens les mi-
lices du "polisario", le Maroc poursuit
sa marche d’édification en toute
confiance et avec détermination”, a
affirmé M. Aba devant la 4è Commis-
sion de l’Assemblée générale de
l’ONU.

Il a, dans ce sens, fait observer que
le Royaume a opté pour la “voie de la
sagesse” face aux provocations et
agissements des ennemis de son inté-
grité territoriale, en se focalisant sur
l’action sur le terrain à travers des pro-
jets de développement d’envergure et
des efforts visant à édifier un Etat dé-
mocratique fort.

L’intervenant a également mis en
avant la participation massive des po-
pulations sahraouies au triple scrutin
législatif, communal et régional du 8

septembre dernier, précisant que
toutes les composantes de la région se
sont mobilisées, en parfaite symbiose
avec les partis politiques, les organisa-
tions de la société civile, les autorités
locales et les instances juridique et de
sécurité, pour transmettre un message
sans équivoque à propos de l’intégrité
territoriale du Maroc.

Cette forte adhésion a permis de
dégager une nouvelle carte politique,
marquée essentiellement par l’émer-
gence de jeunes compétences au ni-
veau des instances élues, a-t-il dit.

M. Aba a, par ailleurs, appelé à
trouver une solution politique juste et
durable au conflit artificiel autour du
Sahara marocain sur la base de l’initia-
tive marocaine d’autonomie et sous la
souveraineté pleine et entière du
Maroc sur l’ensemble de son terri-
toire. Dans le même sens, Mohamed
Ayach, parlementaire représentant la
ville de Laâyoune, a affirmé que la
participation massive des populations
des provinces du Sud au triple scrutin
du 8 septembre dernier reflète, en
toute transparence, l’adhésion des
Sahraouis au processus d’édification
démocratique engagé dans le
Royaume. Et de préciser que quelque
6.582 candidats sahraouis représen-

tant 28 partis politiques ont pris part
à la campagne électorale.

Lors de ce processus, les candi-
dats ont pu présenter leurs pro-
grammes et leurs visions pour le
développement de la région du Sahara
marocain, a-t-il indiqué, notant que la
mobilisation dont ont fait preuve les
populations locales traduit, à juste
titre, une prise de conscience de l’im-
portance des instances élues dans la
gestion de leurs affaires et le renfor-
cement de la décision locale, en droite
ligne du choix de la régionalisation
avancée adopté par le Royaume.

Il s’agit aussi d’un consensus au-
tour du plan d’autonomie présenté
par le Maroc en tant que solution réa-
liste et pragmatique pour résoudre le
conflit artificiel autour du Sahara ma-
rocain, a-t-il souligné. 

M. Ayach a, par ailleurs, appelé la
4è Commission de l’AG de l’ONU à
soutenir les efforts du Secrétaire gé-
néral de l’ONU et du Conseil de sé-
curité afin de parvenir à une solution
à la question du Sahara marocain dans
le cadre des paramètres inclus dans les
dernières résolutions du Conseil de
sécurité, à savoir le réalisme, le prag-
matisme, la continuité et le compro-
mis.

Quatrième commission de l’Assemblée générale de l’ONU

Mohamed Aba : N'en déplaise à ses ennemis, le Maroc
poursuit résolument sa marche d'édification
Mohamed Ayach : Le scrutin du 8 septembre reflète l'adhésion
des Sahraouis à l’édification démocratique au Maroc

Voulant participer aux travaux de
la quatrième commission de
l’AG de l’ONU, celui que le Po-

lisario présentait comme étant son re-
présentant permanent auprès de
l’organisation internationale fut interdit
d’accès et apprit par la même occasion
qu’il n’était ni représentant, ni perma-
nent. Car les agents de sécurité lui ont
appris à l’entrée du bâtiment que l’entité
qu’il prétend représenter n’était pas un
Etat et de ce fait, elle ne représentait
rien aux yeux de l’organisation onu-
sienne qui la considérait tout simple-
ment comme une association comme
des centaines d’autres.  Ainsi donc, le
prétendu diplomate Mohamed Omar
que le Polisario  se targuait de désigner
comme représentant permanent accré-
dité auprès de l’ONU sut, à son corps
défendant, qu’au niveau de l’ONU, il
n’était qu’un pétitionnaire associatif
parmi d’autres.

Cette mise au point est un revers
pour le Polisario qui ne cesse de pré-
senter le mauritanien Mohamed Omar
comme étant son représentant perma-
nent accrédité auprès de l’ONU. Ce qui
n’est d’ailleurs qu’un mensonge qui
s’ajoute à de nombreux autres dont
seuls le Polisario et son géniteur algérien
ont le secret.

En effet, depuis le milieu des an-
nées 70 du siècle passé, depuis que l’Al-
gérie a créé le Polisario lui ordonnant
d’installer les Sahraouis les plus naïfs en
terre algérienne, la bande à la tête du
Polisario n’a cessé de mener ces popu-
lations en bateau. Soutenue en cela par
le régime militaire algérien et ses pétro-
dollars,  la bande leur ancra à l’esprit
qu’ils allaient avoir un Etat indépen-
dant, bien à eux. Ce fut le premier des
mensonges servis aux Sahraouis, mais
ce n’était pas le dernier, plusieurs autres

ont suivi. Ainsi, au début des années
2000, le Polisario faisait croire aux ha-
bitants des camps qu’il avait une repré-
sentation au niveau du siège de l’ONU
et que le prétendu diplomate Moha-
med Omar, dit Mizhari, était le repré-
sentant accrédité du Polisario. Voilà
donc,  pour la grande surprise et sur-
tout la grande joie de Fadel Brika, Kha-
dijatou et les autres dissidents du
Polisario présents aux travaux de ladite
commission, le sieur Mizhari qui se pre-
nait pour un grand diplomate a été ren-
voyé, avec son prétendu doctorat par
les services de sécurité de l’ONU qui
lui ont refusé l’accès qui est réservé aux
vrais diplomates représentant de vrais
pays accrédités auprès de l’organisation
onusienne. Voulant hausser le ton, ledit
Omar était, doucement, mais de ma-
nière ferme prié de passer par la porte
réservée aux représentants de la société
civile. 

L’expulsion de Mohamed Omar et
son recadrage par les services de sécu-
rité de l’ONU ont fini par  révéler qu'il
est porteur de  la nationalité maurita-
nienne car il est originaire de ce pays
dont les lois ne permettent pas la dou-
ble nationalité.

Décidément, les Mauritaniens sont
nombreux et très actifs au niveau de la
direction du Polisario. Quand on sait
que le nommé Ebbi Bouchraya, qui se
targue d’être derrière la dernière déci-
sion  de la CJUE est également mauri-
tanien, voilà qu’un troisième
mauritanien, Khattri Ould Addouh,
vient de déclarer que le Polisario consi-
dère le poste frontière d’El Guerguarat
comme une zone de guerre, et il peut,
à tout moment, faire l'objet d'un ciblage
de la part de l’Algérie via  ses milices sé-
paratistes.

Ahmadou El-Katab

Polisario : La fin d’une chimère
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Un million d’emplois, un
chiffre en trompe-l'œil
Système éducatif et gratuité ? Couverture sociale ? Classe moyenne ? Amazighité ?
Autant de questions qui interpellent le gouvernement Akhannouch

«Ça a l’air du déjà
vu », c’est ainsi
qu’on peut résu-
mer le pro-

gramme gouvernemental
présenté hier par le nouveau chef
du gouvernement  devant les
deux Chambres. Le nouveau pro-
gramme semble s’inscrire parfai-
tement en droite ligne avec les
programmes des gouvernements
Benkiran I et II (2011-2015) et
celui d’El Othamani I et II (2017-
2021). Donner la priorité au so-
cial (éducation, santé, couverture
sociale,…), réduire les inégalités
économiques et sociales,  lutter
contre le chômage, améliorer les
équilibres macro-économiques,
renforcer le « Made in Morocco
», opérationnaliser le caractère of-
ficiel de l’amazighité, …. sont des
objectifs déjà ressassés  par les
deux gouvernements pjdistes.

En effet, Aziz Akhannouch
ne fait pas table rase du travail fait
par ses prédécesseurs et fixe six
engagements en continuité avec
les orientations des deux gouver-
nements précédents. Lui aussi
promet de l’emploi, plus d’égalité
homme-femme sur le marché du
travail, la généralisation de la cou-
verture sociale et tant de monts et
merveilles.  Pourtant, les nou-
veaux engagements du gouverne-
ment suscitent tant de questions
et interrogent les compétences et
les moyens de l’équipe gouvern-
mentale. 

Prenant le chantier de l’em-

ploi, le gouvernement Akhan-
nouch s’engage  à créer un mil-
lion de postes d’emploi dans les
cinq années à venir. Pourtant,
personne ne sait rien sur la nature
de ces emplois. S’agit-il de postes
permanents ou  provisoires ?
Qu’en est-il des secteurs ciblés ?
Le chef  du gouvernement
compte-t-il sur le secteur privé ou
celui public ? Les diplômés chô-
meurs, premiers concernés par le
fléau du chômage, seraient-ils pri-
vilégiés ? 

L’augmentation de la part des
activités des femmes de 20% à
30%, deuxième engagement du
gouvernement, suscite également
de nombreuses questions : Com-
ment le gouvernement compte-t-
il s’attaquer à ce sujet ?
Procédera-t-il à de la discrimina-
tion positive ? Cette augmenta-
tion de 30% fera-t-elle partie d’un
million de postes qui vont être
créés ou assisterons-nous à la
création de postes à part ? S’agit-
il d’un travail à temps partiel
court ou long ou plutôt d’un tra-
vail à temps plein ? Idem pour la
mobilisation de l’ensemble du
système éducatif  afin d’améliorer
le classement du Maroc parmi les
60 meilleurs pays au niveau mon-
dial, troisième engagement de
l’Exécutif. Comment conçoit-il
cette mobilisation ? Comment
compte-t-il répondre au pro-
blème des enseignants contrac-
tuels ? Comment envisage-t-il de
rassurer les Marocains concer-

nant la gratuité des études dans le
secteur public? Aura-t-il le cou-
rage de réglementer la question
des frais des études dans le privé
? Sera-t-il capable d’instaurer un
système éducatif  gratuit  et de
qualité ?

Le quatrième engagement, à
savoir la préservation et l’élargis-
sement de la classe moyenne et la
garantie des conditions écono-
miques et sociales pour l’émer-
gence d’une classe sociale rurale,
soulève également des interroga-
tions.  D’abord,  de quelle classe
moyenne parle-t-on puisque  la
définition même de cette classe
moyenne n’existe pas  et il est de
plus difficile à déterminer des cri-
tères fiables pour chiffrer ne se-
rait-ce que son nombre?
L’Exécutif  se basera-t-il sur les
chiffres du HCP ou ceux de la
Banque mondiale ou encore ceux
de la Banque africaine de déve-
loppement  pour définir cette
classe?  Ensuite, l’équipe gouver-
nementale aura-t-elle le courge de
procéder à l’instauration d’un sys-
tème fiscal juste et équitable en-
vers cette catégorie sociale ? Et
aura-t-elle les moyens de garantir
des services sociaux (éducation,
santé, culture, …) aussi gratuits et
de qualité ?

L’opérationnalisation de la
couverture sociale complète, cin-
quième engagement du nouvel
Exécutif, pose également des
questions sur sa mise en place. En
effet, on se demande si l’Exécutif

va réussir à éviter les défaillances
constatées lors de la généralisa-
tion du Régime d'assistance mé-
dicale (Ramed). Arrivera-t-il à
garantir des services de soins de
qualité ?   Garantira-t-il les
moyens financiers pour assurer la
pérennité de ce chantier ? Arri-
vera-t-il à répondre aux attentes
du personnel soignant en protes-
tation pour améliorer ses condi-
tions de travail ?

Et enfin, qu’en est-il de  l’opé-
rationnalisation du caractère offi-
ciel de l’amazighité via la création
d’un fonds spécial doté d’un bud-
get d’un milliard de DH à l’hori-
zon 2025, sixième engagement
gouvernemental. Akhannouch
compte-t-il préserver la Commis-
sion ministérielle permanente
chargée d'assurer le suivi et l'éva-
luation de la mise en œuvre du ca-
ractère officiel de la langue
amazighe ? Comment entend-il
renforcer les compétences des
ressources humaines des secteurs
privé et public en matière de
communication en amazigh avec
les usagers ? Comment compte-t-
il promouvoir les recherches
scientifiques en lien avec le déve-
loppement de cette langue tout
en encourageant les créations, les
productions et les festivals ayant
l’amazigh comme langue d’ex-
pression ? Et enfin comment en-
visage-t-il l’intégration de la
culture et des expressions artis-
tiques amazighes dans les pro-
grammes de la formation

culturelle et artistique des établis-
sements spécialisés, qu’ils soient
publics ou privés ?

Autre question et non des
moindres : comment l’Exécutif
compte-t-il financer ces engage-
ments ? En effet, le discours
d’Akhanouch sous la Coupole ne
précise pas ses sources de finan-
cement ni les montages financiers
envisagés pour mener à bien ces
chantiers. Une question des plus
légitimes puisque le prochain
gouvernement doit intervenir
dans une conjoncture écono-
mique marquée par la flambée
des prix du pétrole, la hausse des
prix des matières premières agri-
coles, la crise de Covid-19 qui
continue, les tensions avec l’Algé-
rie, la crise diplomatique avec cer-
tains de nos partenaires
européens, conjuguées à un
contexte social marqué par la
grogne des enseignants contrac-
tuels qui a marqué le quinquennat
précédent et des médecins du pu-
blic qui n’ont pas cessé de multi-
plier les contestations et les
grèves. Sans parler du dialogue
social avec les centrales syndi-
cales, interrompu sur fond de
désaccords autour de la loi du
droit de grève et des syndicats.
Occulter ce contexte morose, le
programme du nouveau gouver-
nement risque de s’apparenter
aux résolutions de chaque nou-
velle année où l’on espère que le
lendemain serait meilleur.

Hassan Bentaleb
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Omar Hilale : Le MNA appelé à contribuer 
à l'instauration d'un nouvel ordre mondial qui 
renforce la sécurité collective dans toutes ses dimensions
Le Mouvement des non-alignés (MNA)

«est appelé à contribuer à l'instauration
d'un nouvel ordre mondial qui servira de

plate-forme pour une action commune efficace
à même de renforcer la sécurité collective dans
toutes ses dimensions », a plaidé, lundi à Bel-
grade, l'ambassadeur représentant permanent
du Maroc aux Nations unies, Omar Hilale.

« Partant de l'importance qu'il accorde à
l'action multilatérale constructive, le MNA est
appelé à contribuer à l'instauration d'un nouvel
ordre mondial qui servira de plate-forme pour
une action commune et agissante, qui renfor-
cera la sécurité collective dans toutes ses di-
mensions et répondra aux défis actuels et
émergents», a affirmé M. Hilale qui intervenait
dans le cadre d'une conférence commémorant
le 60e anniversaire du Mouvement des non-ali-
gnés à Belgrade.

L'ambassadeur Hilale a souligné, dans ce
sens, que « le Royaume du Maroc, membre
fondateur du MNA ayant participé au premier
Sommet de Belgrade, a toujours considéré le
Mouvement des non-alignés comme une plate-
forme prestigieuse d'action collective et un
forum pertinent pour construire un monde où
prévalent les valeurs démocratiques, la sécurité,
la justice et les droits de l'Homme».

«Cet objectif  ne saurait être réalisé qu'à
travers l’adoption de méthodes de travail inno-
vantes et flexibles, basées sur la concertation
et axées sur les résultats», a-t-il poursuivi.

Ce constat, a enchaîné M. Hilale, a été sou-
ligné par SM le Roi Mohammed VI dans le dis-
cours Royal adressé à la 15ème conférence des
pays non alignés dans lequel le Souverain avait
affirmé que «notre mouvement est plus que ja-
mais appelé à s'inscrire positivement dans cette
démarche et à apporter son concours efficient
à la consolidation des règles de bonne gouver-
nance, empreintes d'équité et d'équilibre et à
même de consolider la paix et la sécurité dans
le monde et d'aider à la réalisation des objectifs
de développement humain durable ».

L'ambassadeur a fait remarquer, à cet
égard, que l'engagement du Royaume s'inscrit
dans le cadre de la vision stratégique globale de
SM le Roi, qui est fondée sur la consolidation
de la paix et de la sécurité internationales, l'ap-
pui à l'intégration économique régionale, le
renforcement des capacités nationales dans le
domaine du développement humain durable,

et la promotion de partenariats fructueux, ef-
ficaces et ouverts, avec la participation des sec-
teurs public et privé, au sein d'une coopération
tripartite qui inclut les pays du Nord.

M. Hilal s'est attardé sur les actions de
coopération agissante initiées par le Royaume
conformément aux Hautes instructions
Royales, citant notamment «l’initiative concrète
consistant en la mise en place par le Maroc
d'un pont aérien vers plus de vingt pays afri-
cains et arabes, afin d'acheminer des aides mé-
dicales immédiates en vue de soutenir leurs
capacités nationales de lutte contre la pandémie
de la Covid-19».

SM le Roi a également lancé le premier
projet national d'envergure de fabrication et de
production de vaccins contre le nouveau coro-
navirus et d'autres vaccins, en tant que mesure
proactive qui répondrait également à tous les
besoins du continent africain, a-t-il rappelé.

Sur un autre volet, M. Hilale a souligné qu’
«au moment où nous célébrons le 60e anniver-
saire de la création de notre mouvement, la
question palestinienne demeure au centre de
nos préoccupations, car le Royaume du Maroc,
comme il l'a toujours exprimé, aspire à une
paix juste, globale et durable au Moyen-Orient,
conduisant à l'établissement d'un Etat palesti-
nien indépendant, dans les frontières de juin
1967, ayant pour capitale Al Qods -Est, vivant
côte à côte avec Israël, dans la paix et la sécu-
rité».

Il a réitéré, à cette occasion, la position
ferme et de principe du Royaume du Maroc,
dont SM le Roi Mohammed VI préside le Co-
mité Al-Qods, quant à la nécessité de préserver
le statut juridique, historique et spirituel de la
Ville sainte, en tant que terre de coexistence
entre les adeptes des trois religions mono-
théistes et un trait d’union entre les peuples
pour promouvoir la paix et la stabilité dans la
région.

Sur un autre registre, l’ambassadeur a fait
observer que bien que "la situation actuelle soit
différente de celle ayant vu la création de notre
mouvement, la philosophie et la vision de ses
pères fondateurs sont toujours pertinentes et à
l'ordre du jour".

«Si les années 60 ont été marquées par les
politiques de libération du joug du colonialisme
et la lutte pour l'indépendance, la priorité au-
jourd'hui consiste en le développement écono-

mique, social et environnemental et la sécurité
collective dans toutes ses dimensions afin d'as-
surer le progrès, la prospérité et une vie dé-
cente pour nos peuples", a-t-il fait remarquer.

Il a exprimé, en outre, "le soutien du
Royaume à l'initiative conjointe lancée par
l’Etat frère d'Indonésie pour collecter les ar-
chives nationales des pays ayant participé à la
première conférence du Sommet des pays non
alignés à Belgrade en 1961, et de les inscrire au

registre international comme patrimoine mon-
dial de l'UNESCO, ce qui contribuera à préser-
ver le riche patrimoine de notre mouvement et
à le transmettre aux générations futures".

Et d’ajouter : "Cet héritage a constitué un
moment historique décisif  et distingué auquel
le Royaume du Maroc a participé parmi les
pionniers de l'Organisation, en la personne de
Feu SM le Roi Hassan II».

Par Taoufik El Bouchtaoui (MAP)

L'ancien diplomate Ahmed Snoussi, un des précur-
seurs de la diplomatie marocaine, s’est éteint lundi à son
domicile à l’âge de 92 ans, a-t-on appris de source
proche.

Un des architectes de la création du ministère des Af-
faires étrangères au lendemain de l’indépendance, le dé-
funt comptait à son actif  une riche carrière
diplomatique, dont celle d’ambassadeur représentant du
Maroc aux Nations unies. 

Natif  de Meknès où il s’est très tôt engagé dans l’ac-

tion politique, il a effectué sa scolarité au lycée Poeynirau
avant de faire partie du premier contingent des étudiants
marocains de l’Institut d’études politiques de Paris,
Sciences Po.

Ancien ministre de l’Information et ambassadeur
dans plusieurs pays africains (Nigeria, Tunisie, Algérie et
Mauritanie), Ahmed Snoussi fut témoin de plusieurs évé-
nements politiques et diplomatiques du Maroc post-in-
dépendance. Le défunt était également l'un des membres
fondateurs du Club diplomatique marocain.

Décès de l'ancien diplomate marocain Ahmed Snoussi

Actualité

Le Maroc interpelle l'Algérie pour
ses responsabilités internationales
dans la question du Sahara marocain

L’Algérie en tant que "véritable partie responsable de la création et du maintien du différend
régional artificiel autour de la question du Sahara marocain est appelée à s'engager pleinement
dans le processus des tables rondes dans un esprit de réalisme et de compromis", a déclaré, lundi
à Belgrade, l’ambassadeur représentant permanent du Maroc auprès des Nations unies, Omar Hi-
lale. «La participation de l'Algérie au processus politique en tant que véritable partie responsable
de la création et du maintien de ce différend régional est la seule voie pour parvenir à la solution
politique souhaitée», a affirmé M. Hilale qui réagissait aux propos provocateurs du Premier ministre
algérien lors de la cérémonie commémorative de haut-niveau du 60e anniversaire du Mouvement
des pays non-alignés.

L’Algérie est ainsi « appelée à assumer sa pleine responsabilité historique et à abandonner les
options obsolètes et enterrées, et à s'engager pleinement dans le processus des tables rondes dans
un esprit de réalisme et de consensus», a souligné l’ambassadeur Hilale. Après avoir relevé que la
prévention des conflits et le règlement pacifique des différends restent la pierre angulaire du Mou-
vement des non-alignés pour faire face aux défis de la paix et de la sécurité internationales, il a fait
observer que « le Royaume, sur la base de ce principe, a de tout temps œuvré pour un règlement
pacifique du différend régional artificiel autour du Sahara marocain, sous les auspices des Nations
unies et dans le plein respect de son intégrité territoriale et dans le cadre de sa souveraineté natio-
nale ». Dans ce sens, il a rappelé que les résolutions du Conseil de sécurité ont donné une impulsion
au processus politique des tables rondes, afin de parvenir à une solution politique réaliste, prag-
matique, durable et reposant sur le compromis à ce conflit artificiel, précisant que «l'initiative d’au-
tonomie dans le cadre de la souveraineté et de l'intégrité territoriale du Maroc demeure la seule et
l’unique solution à ce différend ».

Par ailleurs, l’ambassadeur Hilale a alerté la conférence ministérielle du MNA sur "la situation
humanitaire catastrophique qui prévaut dans les camps de Tindouf, où l'Algérie a abandonné ses
responsabilités internationales envers cette population au profit d'un groupe armé séparatiste, en
violation flagrante des règles du droit international humanitaire». 

Il a appelé à cet égard la communauté internationale à agir pour obliger le pays hôte, l’Algérie,
à permettre au Haut-commissariat aux réfugiés de procéder au recensement et à l’enregistrement
de la population des camps de Tindouf, et de mettre fin au détournement systématique de l'aide
humanitaire à destination de cette population séquestrée depuis plus de 45 années, et qui subit
quotidiennement les pires violations de ses droits fondamentaux ».



LIBÉRATION MERCREDI 13 OCTOBRE 20216 Actualité

Le Maroc candidat du Conseil exécutif 
de l’Unesco pour la période 2021-2025
Le Maroc va présenter sa candidature

pour le Conseil exécutif  de l’Orga-
nisation des Nations pour l’Educa-

tion, la Science et la Culture (Unesco), pour
la période 2021-2025, et ce à l’occasion de
la 41ème session de la Conférence générale
de l’Unesco prévue en novembre prochain.
L’annonce a été faite lundi par l’ambassa-
deur-délégué permanent du Royaume au-
près de l’Unesco, Samir Addahre.

"Nous souhaitons que cette candida-
ture puisse bénéficier du soutien des États
membres de notre Organisation", a déclaré
M. Addahre devant la 212ème Session du
Conseil exécutif  de l’Unesco qui se tient
jusqu'au 20 courant.

Le Conseil exécutif  est l’un des trois or-
ganes constitutif  de l’Unesco, aux côtés de
la Conférence générale et le Secrétariat.
Agissant sous l’autorité de la Conférence
générale, le Conseil exécutif, composé de
58 États membres élus chacun pour un
mandat de quatre ans, étudie le programme
de travail de l’Organisation ainsi que les
prévisions budgétaires correspondantes
que lui soumet le Directeur général.

"Le Royaume du Maroc réaffirme son
profond attachement aux valeurs de
l’Unesco et aspire à poursuivre résolument
son engagement inébranlable en faveur des
valeurs et des fondements intellectuels et
moraux de cette Organisation", a souligné
M.Addahre lors du débat plénier de la
212ème Session du Conseil exécutif  de
l’Unesco.

"Le Maroc s’attache à continuer à œu-
vrer, avec abnégation, au renforcement de
l’action de l’UNESCO afin de contribuer à
la poursuite des réformes engagées et au
renforcement du positionnement et du rôle
de chef  de file de notre Organisation sur la
scène internationale, dans ses domaines de
compétence. Dans ce cadre, le Royaume du
Maroc présente sa candidature pour le
Conseil exécutif  de l’UNESCO pour la pé-
riode 2021-2025, lors des élections prévues
à l’occasion de la 41ème session de la
Conférence générale de l’UNESCO, en no-
vembre prochain », a-t-il indiqué.

« Le renforcement du leadership de
l’Unesco dans ses domaines de compétence
exige de nous un soutien fort et permanent.
Pour mener à bien ses multiples missions,
l’Organisation a besoin de disposer de res-
sources humaines suffisantes et de profils
adéquats que nécessite la mise en œuvre de
ses programmes multisectoriels », a affirmé

M. Addahre qui a souligné que le Maroc
prend note de la mise en œuvre de la Stra-
tégie de gestion des ressources humaines
pour 2017-2022 et salue la décision d’adop-
ter une approche inclusive et consultative
concernant l’élaboration d’une nouvelle
stratégie pour l’après 2022.

Évoquant la question de l’éducation,
secteur vital pour l’avenir de nos sociétés
qui a subi ces deux dernières années la plus
grande perturbation que le monde ait
connu, notamment durant la première
année de la pandémie où la situation était
proche du chaos, l’ambassadeur-délégué
permanent du Royaume auprès de l’Unesco
a souligné qu’"aujourd’hui il est évident que
nous sortons d’un monde et que nous ren-
trons dans un autre. Par conséquent le che-
min à emprunter dorénavant et les défis à
relever s’inscrivent forcément dans cette
transition entre deux mondes". 

« La quatrième révolution industrielle,
l’égalité et la solidarité dans l’accès au nu-
mérique, les risques du décrochage virtuel,
la qualité de l’enseignement à distance, les
connexions neuronales, autant de sujets
que la réflexion sur l’avenir de l’éducation
doit prendre en compte », a-t-il dit.

Il s’est également réjoui des efforts des
États membres et du Secrétariat dans la re-
conceptualisation et le renforcement de la
Priorité Afrique au sein de l'UNESCO qui
prévoit de lui consacrer un budget total de
262 millions de dollars correspondant à
24% de l’ensemble du budget intégré.

Après avoir salué les nombreuses ac-
tions que l’Unesco entreprend au profit de
la promotion de la diversité culturelle et lin-
guistique, et pour la préservation et la pro-
tection du patrimoine, M. Addahre a
exprimé le souhait qu’un focus particulier
soit fait sur les pays les moins avancés, dans
la mesure où l’accès à la culture n’est pas
toujours facile et que le patrimoine culturel
est encore menacé dans diverses régions du
monde.

S’agissant du trafic illicite des biens cul-
turels, il a affirmé que le Maroc soutient
toute action ou initiative émanant de
l’UNESCO ou des États membres visant à
assister les pays dans la sauvegarde et la ré-
cupération de leur patrimoine, et à interdire
et empêcher l’importation, l’exportation et
le transfert de propriétés illicites des biens
culturels.

Par ailleurs, a-t-il ajouté, « la Convention

de 2003 victime de son succès, à cet égard,
nous nous félicitons du processus de ré-
flexion globale sur les mécanismes d’ins-
cription lancé en 2018 devant nous
permettre de parvenir à des listes « géogra-
phiquement plus représentatives, équili-
brées et culturellement diversifiées ». 

Il s’est en outre félicité que l’UNESCO
ait résolument pris le lead dans le domaine
de la science en impulsant le premier ins-
trument normatif  mondial sur l’éthique de
l’intelligence artificielle et engagé la recom-
mandation sur la science ouverte exprimant
ainsi l’inclusion universelle et sans exclusive
au progrès scientifique.

L’ambassadeur-délégué permanent du
Maroc auprès de l’Unesco n’a pas manqué
de saluer l’esprit de la démarche retenue par
le Secrétariat de l'Organisation concernant
la transformation stratégique, marquée par
l’inclusion, la participation et la transpa-
rence.

Il a tenu également à tirer la sonnette
d’alarme quant à "la politisation de plus en
plus flagrante de notre organisation", qui
constitue « une véritable plaie ». 

« En insistant sur notre profond respect

de la souveraineté des États membres, l’im-
portation au sein de l’Unesco des querelles
diplomatiques entre États membres en en
faisant une caisse de résonance aux posi-
tions politiques des uns et des autres fait
courir un grave danger à cette noble orga-
nisation en minant son efficacité. Elle nous
amène à rendre insignifiant le message de
paix et de solidarité que nous sommes
tenus d’adresser au monde à travers notre
action commune sur la culture, l’éducation,
la communication comme vecteurs essen-
tiels de rapprochement entre les peuples »,
a affirmé M. Addahre "J’en appelle à notre
responsabilité à tous pour que l’idéal de la
construction de la paix dans l’esprit des
gens demeure une réalité tangible en ces
temps troubles", a-t-il lancé.

L'ambassadeur Addahre a réitéré à cette
occasion "le plein soutien" du Maroc à la
candidature de Mme Audrey Azoulay pour
un second mandat à la tête de l'Unesco.

"Ce soutien découle de notre adhésion
à l’action concrète et réformatrice de Mme
Azoulay et vise à lui permettre de mener
cette mission à terme pour un plus grand
rayonnement de l’Unesco", a-t-il affirmé.

Le Maroc a appelé, lundi, à une action mondiale basée
sur les principes de la solidarité humaine et du multilatéra-
lisme pour accélérer la reprise post-Covid 19. Intervenant
à l'ouverture de la 49ème session du Comité de la sécurité
alimentaire (CSA), qui se tient du 11 au 14 octobre à Rome,
l'ambassadeur du Maroc Youssef  Balla a souligné que "la
gestion de la phase post pandémie nécessite une action
mondiale basée sur les principes de la solidarité humaine et
du multilatéralisme pour une reprise rapide, notamment en
matière de sécurité alimentaire et de nutrition".

La sécurité alimentaire, placée au cœur du modèle de
développement du Royaume et de son action diplomatique,

est considérée comme un intérêt stratégique prioritaire pour
le pays, a-t-il dit, passant en revue les actions entreprises
par le Maroc dans ce domaine aux niveau national et mul-
tilatéral.

Le diplomate marocain a appelé dans ce contexte à oeu-
vrer d'une manière solidaire à transformer cette crise en un
élan pour atteindre les ODD d’ici 2030 et à s’appuyer sur
l’expérience du CSA et de son groupe d’experts.

La pandémie a aggravé davantage la problématique de
la sécurité alimentaire et la nutrition dans le continent afri-
cain, a averti l'ambassadeur, exhortant à faire preuve de da-
vantage de solidarité et d'appuyer les pays en

développement, notamment en Afrique, grâce à des méca-
nismes innovants pour soutenir les populations vulnérables.

Le CSA est la principale plate-forme de gouvernance
de la sécurité alimentaire mondiale intergouvernementale
inclusive permettant à toutes les parties prenantes de tra-
vailler ensemble pour assurer la sécurité alimentaire et la
nutrition pour tous.

La 49ème session du Comité de la sécurité alimentaire
(CSA) est organisée sous le thème «État de la sécurité ali-
mentaire et de la nutrition dans le monde 2021, ses impli-
cations au regard des politiques et le rôle du CSA, dans le
contexte de la Covid19 ».

Sécurité alimentaire

Le Royaume appelle à une action mondiale solidaire

Le Groupe arabe salue les efforts inlassables
de S.M le Roi pour la défense d'Al-Qods
Le Groupe arabe de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la

culture (Unesco) a salué, lundi, les efforts inlassables de SM le Roi Mohammed VI,
Président du Comité Al-Qods, pour la défense de la Ville Sainte aux niveaux diplomatique,
politique et économique. "Le Groupe arabe salue les efforts inlassables de SM le Roi Mo-
hammed VI, Président du Comité Al-Qods, pour la défense de la Ville Sainte aux niveaux
diplomatique et politique et également économique à travers le financement et la mise en
œuvre de projets dans la ville d’Al-Qods via l’Agence Bayt Mal-Al-Qods- Asharif", a déclaré
le ministre égyptien de l’Enseignement supérieur et de la recherche scientifique, président
de la commission nationale égyptienne à l’UNESCO, Khaled Abdel Ghaffar, dans une al-
locution au nom du Groupe arabe devant la 212ème session du Conseil exécutif  de l’or-
ganisation onusienne.

Il a cité, dans ce contexte, à titre d’exemple, le programme baptisé "Initiatives civiles
pour un programme de développement humain durable à Al-Qods 2020-2021", qui vise à
soutenir des projets portés par la société civile de la Ville Sainte, touchant notamment les
domaines de la formation, du développement des compétences dans les métiers générateurs
de revenus et de l'autonomisation des femmes.

"Le Groupe arabe affirme que la cause palestinienne et les droits légitimes et inébran-
lables du peuple palestinien demeurent une priorité de la nation arabe", a souligné le mi-
nistre égyptien.

La 212ème session du Conseil exécutif  de l’Unesco s’est ouverte, lundi, avec la parti-
cipation du Maroc dont l'ambassadeur-délégué permanent Samir Addahre préside actuel-
lement le Groupe arabe. 



Le Kremlin a jugé "inadmis-
sible" le faible taux de vac-
cination contre le Covid-19

en Russie, à l'origine d'une morta-
lité "élevée", mais il a exclu d'intro-
duire des restrictions sanitaires afin
de préserver l'économie. 

La Russie, pays le plus dure-
ment touché en Europe, est
confrontée à une accélération de
l'épidémie, avec près de 1.000
morts et 30.000 nouvelles conta-
minations enregistrées en 24
heures lundi. 

Outre le faible respect des
gestes barrières, la propagation du
virus est facilitée par le taux de
vaccination bas - un peu plus de
30% des Russes sont complète-
ment vaccinés, selon site spécialisé
Gogov -, sur fond de défiance de
la population. "Notre taux de vac-

cination est faible, il est faible de
façon inadmissible", a déclaré
lundi à la presse le porte-parole du
Kremlin, Dmitri Peskov, consta-
tant qu'il en découlait "un taux de
mortalité élevé". Pour lui, les auto-
rités ne sont pas responsables de
cette situation. "Toutes les condi-
tions ont été mises en place pour
que nos citoyens puissent protéger
leur vie en se faisant vacciner", a-
t-il dit. 

Il a aussi écarté l'idée d'intro-
duire des mesures sanitaires res-
trictives, susceptibles de nuire à
l'économie. "Notre mission princi-
pale est de trouver le juste milieu
entre briser les chaînes de conta-
mination (...) et maintenir les
conditions pour permettre à l'éco-
nomie de tourner et aux gens de
continuer à gagner de l'argent", a

souligné M. Peskov. 
Les Russes sont confrontés de-

puis 2014 à une baisse de leur ni-
veau de vie, plombant la popularité
des autorités.

 Le décompte gouvernemental
de l'épidémie de Covid atteint of-
ficiellement 217.372 morts, faisant
de la Russie le quatrième pays le
plus endeuillé du monde. 

Mais le bilan réel est bien plus
lourd. L'institut des statistiques
Rosstat, qui possède une définition
plus large des morts liées au coro-
navirus, a fait état vendredi de plus
de 417.000 décès à la fin août de
patients diagnostiqués malades du
Covid-19. 

D'ordinaire bien plus centrali-
sateur, le Kremlin a délégué aux ré-
gions le soin de mettre en place
des restrictions sanitaires. 

Merck a déposé aux Etats-Unis une demande
d'autorisation de sa pilule anti-Covid 

Le Kremlin s'alarme de la mortalité mais exclut de nouvelles mesures

Le laboratoire américain
Merck a annoncé lundi
avoir demandé l'autorisa-
tion en urgence aux Etats-

Unis de sa pilule contre le Covid-19,
un remède facile à administrer ap-
pelé à devenir un outil crucial dans
la lutte contre la pandémie, car
complémentaire des vaccins. 

Donné à des patients dans les
quelques jours suivant un test posi-
tif, le traitement réduit par deux les
risques d'hospitalisation et de décès,
selon un essai clinique mené par
Merck, également appelé MSD

hors des Etats-Unis. 
S'il est approuvé, ce médica-

ment appelé molnupiravir repré-
senterait ainsi une avancée majeure
en permettant de réduire assez fa-
cilement les formes graves de la
maladie. "Les conséquences ex-
trêmes de cette pandémie exigent
que nous agissions avec une ur-
gence sans précédent, et c'est ce que
nos équipes ont fait en soumettant
cette demande (d'autorisation) du
molnupiravir" à l'Agence améri-
caine du médicament, la FDA,
"dans les dix jours après avoir reçu

les données" de l'essai clinique, a
souligné Robert Davis, patron de
l'entreprise, cité dans un communi-
qué. 

Merck a précisé travailler "acti-
vement avec les agences réglemen-
taires du monde entier pour
soumettre des demandes d'utilisa-
tion d'urgence ou d'autorisation de
mise sur le marché dans les mois à
venir". 

Ce type de traitement par com-
primés, qui peut être simplement
pris chez soi avec un verre d'eau, est
très attendu. 

Par anticipation, le groupe a
déjà commencé la production de
molnupiravir à grande échelle et
prévoit de fabriquer les doses né-
cessaires pour 10 millions de traite-
ments d'ici la fin de l'année. Et
Merck a déjà passé des accords avec
certains Etats, dont les Etats-Unis,
qui ont prévu d'en acheter 1,7 mil-
lion si le molnupiravir était ap-
prouvé.

 Les antiviraux comme le mol-
nupiravir agissent en diminuant la
capacité d'un virus à se répliquer,
freinant ainsi la maladie. 

Leur application peut être dou-
ble: à la fois permettre aux per-
sonnes déjà atteintes de ne pas
souffrir de symptômes graves, mais
aussi à celles ayant été en contact
rapproché de ne pas la développer. 

Merck est ainsi également en
train de mener un essai clinique dis-
tinct pour cette seconde utilisation,
à titre préventif. 

Pour sa demande lundi, l'entre-
prise américaine se base sur l'essai
clinique qu'elle a mené avec son
partenaire Ridgeback Biotherapeu-
tics auprès de personnes avec des
cas légers à modérés de Covid-19,
et au moins un facteur de risque ag-
gravant. Elles ont reçu le traitement
dans les cinq jours après les pre-
miers symptômes. 

Le taux d'hospitalisation ou de
décès chez les patients ayant reçu le
médicament a été de 7,3%, contre
14,1% chez ceux ayant eu un pla-
cebo.  Aucun décès n'a été constaté
chez les personnes traitées avec le
molnupiravir, contre 8 dans le
deuxième groupe. 

Les résultats étaient suffisam-
ment convaincants pour qu'un co-
mité indépendant de surveillance
des données, en consultation avec
la FDA, décide d'arrêter l'essai pré-
maturément. 

Le marché étant potentielle-
ment énorme, plusieurs laboratoires
se sont positionnés sur ce créneau.

 Pfizer teste actuellement sur
des milliers de personnes son pro-
pre traitement antiviral, nommé
PF-07321332, à la fois pour en éva-
luer l'efficacité sur les personnes
déjà atteintes du Covid-19, ainsi que
chez l'entourage d'une personne
ayant contracté la maladie, afin de
leur éviter de la développer à leur
tour.
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La production céréalière
mondiale devrait atteindre
cette année un niveau re-

cord de 2.800 millions de tonnes
(riz usiné compris), indique un
nouveau rapport de l'Organisa-
tion des Nations unies pour l'ali-
mentation et l'agriculture (FAO). 

Selon les dernières estima-
tions de l’agence onusienne, ren-
dues publiques récemment, la
production de céréales devrait
bondir de 1,1% par rapport au ré-
sultat enregistré en 2020.

Mais en dépit du niveau re-
cord annoncé, la production cé-
réalière devrait rester en deçà de la

consommation mondiale. Elle ne
devrait ainsi pas suffire pour ré-
pondre aux besoins de consom-
mation prévus pour la campagne
de commercialisation 2021-2022,
a prévenu l’organisation interna-
tionale dans son rapport.  

«A ce niveau, la production
serait toujours inférieure aux be-
soins de consommation prévus
pour 2021‑2022, ce qui entraîne-
rait une diminution des stocks
mondiaux », a fait savoir la FAO.

Quoi qu’il en soit, et comme
l’a expliqué l’organisation, « l’amé-
lioration des perspectives concer-
nant les cultures de blé et de
céréales secondaires a fait pro-
gresser de 12,1 millions de tonnes
(0,4%) les prévisions globales
concernant la production mon-
diale de céréales depuis le précé-
dent rapport qui date de
septembre ». 

Ainsi que l’a relevé la FAO
dans son rapport, la plus grande
partie de cette hausse est imputa-
ble à de meilleures perspectives
pour le blé dont la production de-
vrait s’établir à « 776,7 millions de
tonnes, soit 7,2 millions de tonnes
de plus que le chiffre indiqué en
septembre et un niveau identique
à celui de la production de 2020 ».

Les conditions météorolo-

giques et la diminution des super-
ficies plantées au Canada et en Fé-
dération de Russie ne devraient
pas avoir un impact fort sur les
perspectives de production du blé,
la FAO estimant que « la hausse
des rendements prévue en Europe
de l’Est et en Australie devrait
compenser la baisse de la produc-
tion à laquelle on s’attend ».

Selon les nouvelles prévisions
de l’organisation figurant dans le
Bulletin sur l’offre et la demande
de céréales, la production mon-
diale de céréales secondaires de-
vrait atteindre 1.504 millions de
tonnes. 

En ce qui concerne le sorgho,
« la production mondiale devrait
ainsi atteindre 65,2 millions de
tonnes en 2021, soit 7,6% de plus
que l’année dernière», a indiqué la
FAO précisant que cette révision
mensuelle est principalement liée
à la hausse des estimations
concernant les superficies de sor-
gho cultivées aux Etats-Unis
d’Amérique».

En raison de l’amélioration
des perspectives de rendement en
Australie, «les prévisions concer-
nant la production mondiale
d’orge ont été augmentées de 1,9
million de tonnes et atteignent à
présent 149,3 millions de tonnes,

principalement ». Mais elle reste
toutefois toujours inférieure de
6,7% au niveau de 2020. 

S’agissant de la production du
riz, la FAO s’attend à une produc-
tion mondiale de 50 millions de
tonnes. Il s’agit d’un nouveau re-
cord attribué principalement au «
regain d’optimisme en ce qui
concerne les principales cultures
en Inde ». Ce, malgré le fait que «
les incidences limitées de la séche-
resse et des inondations aient tiré
vers le haut les perspectives pour
la Chine (continentale) et la Thaï-
lande ».

Quant aux prévisions concer-
nant la production mondiale de
maïs, qui restent globalement les
mêmes, l’agence onusienne table
sur 1.192 millions de tonnes, soit
3% de plus que l’année dernière. 

Précisons que « la révision à la
hausse apportée aux prévisions de
production aux Etats-Unis
d’Amérique, qui s’explique par des
rendements meilleurs que prévus
dans les Etats de l’est du pays, a
été contrebalancée par la baisse
des prévisions pour l’Union euro-
péenne (UE), où un temps sec
dans les pays de l’Est a fait fléchir
les perspectives de rendement», a
souligné la FAO.

Alain Bouithy

La CGEM dévoile
ses propositions
pour le projet de loi
de Finances 2022

La Confédération générale des entre-
prises du Maroc (CGEM) vient de dévoi-
ler, dans une démarche constructive et
participative avec le ministère de l'Econo-
mie et des Finances, ses recommandations
pour le projet de loi de Finances 2022.

Les propositions émises cette année
répondent principalement aux défis liés à
la relance économique post-Covid et aux
ambitions du nouveau modèle de dévelop-
pement, qui appelle non seulement à mo-
biliser des recettes pour le financement des
politiques et des investissements publics,
mais également à orienter la fiscalité en fa-
veur de la solidarité, de l'innovation, de la
compétitivité et de la durabilité, précise la
CGEM dans un communiqué.

La récente publication de la loi-cadre
sur la fiscalité, dont les termes ont été
convenus par l’ensemble des parties pre-
nantes, lors des troisièmes Assises de la fis-
calité, constitue le signal positif  donné par
l’administration pour la poursuite de ré-
formes économiques et sociales majeures,
en phase avec les exigences en matière
d’équité et de soutien à la compétitivité,
rappelle la même source.

Ainsi, rapporte la MAP, la vision de la
CGEM pour la nouvelle loi de Finances
s’articule autour d’orientations précises, à
savoir la préservation de la compétitivité
des entreprises soumises à la concurrence
mondiale, à travers, entre autres, l’allège-
ment de la pression fiscale, la revue de la
taxation des intrants à l’import, la mise en
place d’une fiscalité verte pour favoriser
une transition écologique responsable et la
réduction des charges sociales.

Dans ce sens, plusieurs mesures
concrètes sont proposées, notamment
l’initiation de la baisse du taux de l’IS pour
atteindre le niveau internationalement
admis, la réduction de la cotisation mini-
male en vue de sa suppression dans les 5
ans, la réforme des taxes locales constituant
un réel frein à l’investissement au regard de
la multitude des taxes et des redevances,
ainsi que la généralisation d’une TVA à
10% sur les équipements solaires et la mise
en place d’un crédit d'impôt R&D ciblé.

Il s’agit aussi de la garantie de l’équili-
bre dans les trésoreries des entreprises tout
en maintenant leurs capacités de finance-
ment et ce, en accélérant la réforme de la
TVA, qui représente l’épine dorsale de
l’équilibre financier des entreprises, ainsi
que le renforcement des mécanismes de
confiance entre le contribuable et l’admi-
nistration pour démocratiser la participa-
tion à l'impôt dans la transparence exigée
des deux parties, en encadrant le contrôle
et les sanctions.

Par ailleurs, la CGEM recommande
de continuer à soutenir l’investissement du
tissu productif  à travers le renforcement
de la commande publique en maintenant
les budgets alloués, l’encouragement de la
préférence nationale et l’orientation d’une
quote-part significative aux TPME.

La production céréalière mondiale ne suffira
pas à répondre aux besoins de consommation

776,7 millions 
de tonnes de blé
seront récoltées
en 2021, selon 
la FAO

“ L              



LIBÉRATION MERCREDI 13 OCTOBRE 2021 11

BMCE Capital Global Re-
search (BKGR) a revu, dans
son "Strategy" du mois de

septembre, à la hausse sa prévision de
croissance de l'économie nationale à
6%.

"Nous tablons toujours sur une
nette amélioration du trend écono-
mique en 2021, rehaussant notre an-
ticipation d'une croissance de +4,9%
à +6,0% dans le cadre de notre scé-
nario central", indique BKGR dans
cette publication.

Plus que jamais, l'amélioration de
l'environnement économique et fi-
nancier dépend étroitement de la sta-
bilisation de la situation sanitaire et
c'est ce qui semble se confirmer pour
le cas du Maroc avec un rebond signi-

ficatif  de l'activité, notamment au
2ème trimestre de cette année, relève
la même source.

Les derniers chiffres du Haut-
commissariat au plan (HCP) annon-
cent, à ce titre, une reprise
économique de l'ordre de 15,2% au
terme de cette période, devant être
suivie par une consolidation de cette
croissance avec des prévisions de pro-
gression du produit intérieur brut
(PIB) de 5,9% et 4,3% respective-
ment au T3 et T4 de 2021.

En outre, rapporte la MAP, les
analystes de BKGR estiment que le
récent allégement des restrictions en
vigueur, combiné à la bonne tenue de
la production agricole et à la dyna-
mique de la consommation, devrait
soutenir cette tendance positive.

Cet optimisme, poursuivent-ils,
se nourrit également des espoirs sus-
cités par le succès du triple scrutin lé-
gislatif, régional et communal au
niveau tant du taux de participation
qui a atteint 50,35% (au-dessus de
celui des années électorales précé-
dentes 2011 et 2016) que de l'an-
nonce rapide de la convergence des
points de vue des partis vainqueurs,
bien engagés pour former une majo-
rité tripartite avec pour credo la
concrétisation des objectifs du nou-
veau modèle de développement.

"Pour y parvenir, le nouvel exé-
cutif  aura certainement besoin de
soutien monétaire. Situation qui sus-
cite l'attentisme des décisions de la
prochaine réunion de Bank Al-Ma-
ghrib, reportée pour des considéra-
tions d’ordre sanitaire à la
mi-octobre", fait remarquer BKGR.

D'aucuns considèrent comme

acquis le statu quo actuel, du moins
dans la perspective d'avoir une meil-
leure visibilité et lisibilité sur les im-
pacts éventuellement négatifs de la
poussée inflationniste observée en
2021 chez les principaux partenaires
commerciaux.

Ce pronostic peut aussi se fonder
sur la bonne sinon l'excellente gestion
des finances publiques comme en té-
moigne le relâchement de la pression
qu'elles subissent en 2021 comparati-
vement à l'année précédente, relève
BKGR, citant l'atténuation du déficit
budgétaire de 7% à 40,6 milliards de
dirhams (MMDH) à fin août 2021, ce
qui reflète la résilience des recettes de
l'impôt sur le revenu (IR) et de la taxe
sur la valeur ajouté (TVA) qui se sont
inscrites en hausse de 13% à 31,4
MMDH et de 19% à 47,9 MMDH,
respectivement.

Pour financer son déficit, l'argen-
tier du Royaume a, comme à l'accou-
tumée, fait appel prioritairement au
marché interne en portant ses adjudi-
cations à près de 92,6 MMDH, tandis
que ses tirages à l'international sont
restés faibles et se sont établis à 8,9
MMDH.

Le Trésor continue ainsi de bien
gérer ses levées en profitant de meil-
leures conditions de financement
dans ce contexte de relative détente
de la pression budgétaire, situation
davantage soutenue par l'alimentation
des recettes de l'IS suite au règlement
par les entreprises du troisième
acompte au cours du mois de sep-
tembre.

En revanche et conséquence du
retour à l'effervescence économique,
le déficit de la balance commerciale

s'est à nouveau creusé de 22,3% à
136,5 MMDH à fin août 2021.

Cette évolution est attribuable
notamment à la progression des im-
portations de 23,2% à 337,7 MMDH
et ce, suite à la reprise de l'ensemble
des branches, y compris celle de la
facture énergétique en hausse de
30,6% à 44,8 MMDH.

L'accélération des prix du pétrole
à l'international et la reprise de la
consommation interne en sont à l'ori-
gine.

Le renchérissement des hydro-
carbures devrait se poursuivre dans
les mois à venir consécutivement à la
hausse de la demande avec la levée
des restrictions sanitaires dans plu-
sieurs pays et la pénurie du gaz, ce qui
pourrait creuser davantage le déficit
commercial et, par voie de consé-
quence, absorber une partie des
avoirs officiels de réserve dont l’en-
cours à fin août 2021 ressort toujours
confortable à 312,6 MMDH.

Bien heureusement, les exporta-
tions continuent de confirmer aussi
leur résilience en se hissant de 24% à
201,2 MMDH, toujours soutenues
par les expéditions des phosphates et
de l'automobile en augmentation res-

pectivement de 42% à 46,3 MMDH
et de 25% à 52,3 MMDH.

Toujours au niveau des échanges
extérieurs, la balance des invisibles
peut compter sur les recettes des Ma-
rocains résidant à l'étranger (MRE)
qui, malgré le contexte difficile, conti-
nuent d'évoluer à des niveaux supé-
rieurs à ceux d'avant la pandémie en
se situant à fin août à 63,7 MMDH.

De son côté, le marché boursier
continue de capter cette dynamique
aussi bien en performance qu'en vo-
lume transactionnel.

Ce dernier affiche, à cet effet, une
hausse de 33% à 38,4 MMDH, tra-
duisant une augmentation des
échanges sur le marché central de
12% à 27,3 MMDH et sur le marché
de blocs de 140% à 11 MMDH dri-
vés par l'opération de cession par
l'Etat de sa participation détenue dans
Marsa Maroc.

Cette hausse des volumes s'est
accompagnée par une amélioration
des performances du Masi et du
MSI20 de 16,83% et de 16,93% res-
pectivement. Elles ont été portées par
des attentes positives de la part des in-
vestisseurs dans les réalisations se-
mestrielles des sociétés cotées.

BKGR rehausse sa prévision de croissance à 6%

  
  

    
     

    
   

     
    

   
    
   

   
      

   
     

    
      

   
     
    
    

  
   

     
    

    
   
    

    
      

     
    

   
      

    
     
   

   
     
    

  
     

     
     

    
      
      

     
      

    
       

  

     
      

    
      

    
      

    
     

     
     

   
    

     
    

    
    

 
     

    
    

      
     

    
   

    
    

   

   
    

   
   

     
     
    

    
   

     
    

      
     

     
    

    
   

        
     

     
     

     
 

   
    
    

   
     
      

      
    

  
    
   

       
    
    

     
       

    
  

 

Le port de Mohammédia confirme son positionne-
ment parmi les ports du Royaume en termes de respect
de l’environnement, en obtenant la certification ISO
14001 V 2015 délivrée par un cabinet de certification ac-
crédité.

L’obtention de cette certification vient récompenser
les efforts entrepris par l’équipe de la Direction du port
de Mohammédia en vue d’améliorer en continu les pro-
cessus et de réduire l’impact du port sur l’environnement,

souligne un communiqué de l'Agence nationale des ports
(ANP).

"La conformité de notre système de management en-
vironnemental à la norme environnementale témoigne
donc de la volonté de l’ANP, et de la Direction du port
de Mohammédia à faire de la préservation de l’environ-
nement portuaire une priorité", poursuit la même source.

L'obtention de cette certification élève ainsi le nombre
des ports gérés par l’ANP et certifiés ISO 14001 à 6, à sa-

voir les ports de Nador, Al Hoceima, Jorf  Lasfar, Safi,
Casablanca et Mohammédia.

La norme ISO 14001, dédiée au management envi-
ronnemental, spécifie les exigences générales auxquelles
les organismes et les entreprises doivent se soumettre,
ajoute la même source. Reposant sur l’amélioration conti-
nue, la certification ISO 14001 est la preuve d’un engage-
ment constant pour maîtriser les impacts
environnementaux résultant de ses activités.

Le port de Mohammédia obtient la certification ISO 140001

“

La Chambre des pêches maritimes de la
Méditerranée a lancé un appel d'offres pour
l'équipement et l'installation de fermes d'al-
goculture au profit des coopératives de pêche
artisanale de la région de Tanger-Tétouan-Al
Hoceima.

La Chambre a précisé, dans un commu-
niqué, que l'appel d'offres, dont les plis seront
ouverts le 29 octobre au siège de la Chambre
à Tanger, concerne l'installation de fermes
d'algoculture au profit des coopératives de
pêche artisanale au niveau de la côte s'éten-

dant de Chmaâla à Kaa Asras, dans la pro-
vince de Chefchaouen, rapporte la MAP.

Elle a ainsi fixé le coût estimé des travaux
de réalisation de ces fermes à environ 3,87
millions de dirhams, notant que ces travaux
doivent être achevés dans un délai n'excédant
pas 7 mois. Selon l'appel d'offres, l'exécution
du marché se fera en deux phases, qui portent
sur l’équipement et l’installation de 20 filières
de culture d’algues de 300 mètres chacune, à
raison de 10 filières au niveau de Chmaâla et
10 autres à Kaa Asras.

Ce projet s'inscrit dans le cadre du déve-
loppement de l'aquaculture, identifiée par le
plan "Halieutis" comme levier de développe-
ment du secteur halieutique dans son axe de
durabilité, a fait savoir la même source, rele-
vant que les études des plans d’aménagement
aquacoles réalisées par l’Agence nationale
pour le développement de l’aquaculture au ni-
veau des différentes régions du Royaume ont
permis de mettre en évidence le potentiel na-
turel du Maroc en terme d’aquaculture, no-
tamment la mytiliculture à laquelle 3.000 ha

ont été réservés.
Pour réussir ce challenge, le gouverne-

ment marocain compte intégrer l’aquaculture
dans le tissu socio-économique des diffé-
rentes régions maritimes en tant qu’activité à
part entière, avec le développement de tous
les maillons de la chaîne de valeur halieutique.
C’est dans ce cadre que les coopératives de
pêche artisanale bénéficient d’un appui finan-
cier et technique pour l’amorçage de leurs
projets de fermes aquacoles au niveau des dif-
férentes régions du Royaume.

Lancement d'un appel d'offres pour l'installation de fermes d'algoculture dans la province de Chefchaouen

L’allégement des
restrictions, la
bonne tenue de
la production
agricole et la 
dynamique de la
consommation
devraient 
soutenir cette
tendance positive
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La session d’automne de la
42ème édition du Moussem cul-
turel international d'Asilah se
tiendra, du 29 octobre au 18 no-
vembre, sous le Haut patronage
de SM le Roi Mohammed VI, à
l’initiative de la Fondation du
Forum d'Asilah.

Cette manifestation artistique
et culturelle d’automne sera or-
ganisée en partenariat avec le mi-
nistère de la Jeunesse, de la
Culture et de la Communication
(département de la culture) et la
commune d’Asilah, indique, di-
manche, un communiqué de la
Fondation. Elle sera marquée par
l’organisation de six colloques
dans le cadre de la 35ème édition
de l’Université ouverte Al-Moua-

tamid Ibn Abbad.
La conférence inaugurale, in-

titulée "Le Maghreb et le Sahel:
l’inéluctable partenariat?" aura
lieu du 29 au 31 octobre, suivie
d’un colloque sur "Quel avenir
pour la démocratie électorale?"
(du 3 au 5 novembre), qui sera
modéré par Luis Amado, ancien
ministre portugais des Affaires
étrangères. Le colloque "Les
Arabes et les nouvelles muta-
tions régionales et internatio-
nales : où va le panarabisme?"
(8-10 novembre) sera, lui, mo-
déré par l'écrivain et universitaire
mauritanien Abdullah Ould
Abah.

Cette session prévoit aussi
une conférence-hommage au vé-

téran de la presse marocaine,
Mohamed Brini (11 novembre),
dont les travaux seront coordon-
nés par le journaliste marocain
Jamal El Mohafid. Quant au cin-
quième colloque sur "Cheikh
Zayed: le leader visionnaire" (12-
13 novembre), il sera marqué par
la présence de la ministre émira-
tie de la Culture et de la Jeunesse,
Mme Noura Al-Kaabi, ajoute la
même source.

Cette session devra clore ses
travaux avec la deuxième rencon-
tre poétique "Langage de la poé-
sie arabe d’aujourd’hui", qui sera
modérée par le critique marocain
Charaf  Eddine Majdouline. Le
communiqué précise, en outre,
que ces rencontres verront la

participation d’un parterre de
chercheurs, d’intellectuels, de dé-
cideurs et de poètes venus des
quatre coins du monde. Cette
session d'automne sera égale-
ment ponctuée d'une série d'ate-
liers (peinture, gravure) et de
workshops portant, entre autres,
sur l’écriture pour enfants. Les
organisateurs ont également
prévu une exposition "One-
man-show" du célèbre artiste-
peintre Khalid El Bekkay, ainsi
qu’une autre exposition sur "Les
étés des arts" à la galerie du cen-
tre Hassan II et deux autres,
dont l'une est dédiée aux jeunes
peintres d’Asilah à la Galerie
"Diwan" du palais de la culture
et l'autre réservée aux oeuvres

des enfants (galerie du centre
Hassan II).

A l’instar des éditions précé-
dentes, la session d’été du 42ème
Moussem culturel international
d’Asilah a été marquée par des
ateliers de peinture murale, de
peinture et de gravure, ainsi que
par des expositions "Rabiïyat" et
celles des enfants, en plus de
l’atelier d’écriture pour enfants.
N’ayant pu tenir la 42ème édi-
tion du Moussem en 2020, en
raison de la Covid-19, la Fonda-
tion du Forum d’Asilah a néan-
moins co-organisé, l’été dernier,
une série d’activités artistiques
destinées à alléger les effets de la
pandémie sur la population et les
visiteurs de la ville.

L'exposition
“L'Afrique 
vue par ses
photographes”,
hommage 
à Malick Sidibé

Session d'automne du 42ème Moussem culturel d'Asilah

L'exposition "Afrique vue par
ses photographes" est un
hommage au pionnier de la

photographie africaine, Malick Sidibé
qui présente des clichés inédits, a af-
firmé lundi, à Rabat, le président de la
Fondation nationale des musées,
Mehdi Qotbi.

Cet événement artistique qui célè-
bre le "pape de la photographie afri-
caine", met en lumière l'art du
continent, a indiqué M. Qotbi dans
une allocution à l'ouverture de l'expo-
sition "Afrique vue par ses photo-
graphes : De Malick Sidibé à nos
jours", soulignant son caractère inédit
avec des clichés exposés pour la pre-
mière fois. Bien que la Fondation Car-
tier pour l'art contemporain ait déjà
présenté une rétrospective consacrée à
Malick Sidibé, quelques œuvres de
cette figure de proue de l'art photogra-
phique n'ont pas été exposées, a-t-il
fait savoir.

Intervenant à cette occasion, la
commissaire de l'exposition Jeanette
Zwingenberger a souligné que cet évé-
nement artistique excelle par son au-

thenticité, avec des portraits ambitieux
qui illustrent des enjeux contempo-
rains, sociétaux, culturels, politiques et
écologiques du continent africain. À
travers ses clichés, Sidibé montre la
mise en scène de l’identité sociale, no-
tamment l'incarnation d'un individu, la
quête de soi et les identités multiples
endossées. Son œuvre exprime une
responsabilité de soi et des images, a-
t-elle relevé.

Mme Zwingenberger, qui est éga-
lement membre de l’Association inter-
nationale des critiques d'art (AICA), a
ajouté qu'outre Sidibé, l'exposition cé-
lèbre 23 artistes africains dont Zanele
Muholi, Pieter Hugo, Osvalde Lewat,
et Mário Macilau, qui donnent une vi-
sibilité à des êtres confrontés à la pré-
carité de l’existence et à la dissolution
de l’identité.

"Une conscience de la dignité de
l’Homme, liée à un profond engage-
ment auprès de la communauté, im-
prègne les œuvres", a-t-elle noté. De
son côté, le directeur du Musée Mo-
hammed VI d'art moderne et contem-
porain (MMVI), Abdelaziz El Idrissi,

a signalé que l'exposition "Afrique vue
par ses photographes" s’articule autour
de quatre axes, à savoir l’identité mul-
tiple, l’afro-futurisme, les croyances et
les mythes. Ce rendez-vous consacré à
la photographie africaine, fruit de la
collaboration entre la FNM et le
MMVI, intervient après les expositions
événements "L’Afrique en capitale",
"Lumières d’Afrique" et "Trésors de
l’Islam en Afrique, de Tombouctou à
Zanzibar" (en partenariat avec l’Aca-
démie du Royaume et l’Institut du
monde arabe). Outre la scène artis-
tique marocaine, le MMVI s'est tourné
vers l'Afrique pour se ressourcer de
par ses créations artistiques, a relevé
M. El Idrissi. "L’Afrique vue par ses
artistes, de Malick Sidibé à nos jours",
est une exposition consacrée à toute
une génération de portraitistes à tra-
vers le continent. Les portraits instan-
tanés de Malick Sidibé réalisés dans la
pure tradition du studio africain, ont
habillé les cimaises du MMVI dans un
premier parcours.

Parallèlement, le second parcours
se focalise sur 23 photographes afri-

cains contemporains qui interrogent et
déconstruisent les stéréotypes et les cli-
chés longtemps assimilés à l’Afrique,
en rupture avec l’optimisme de Malick
Sidibé, avec notamment des portraits
du Camerounais Samuel Fosso, du Bé-
ninois Leonce Raphael Agbodjelou et
du Zimbabwéen Kudzanai Chiura.

Né en 1936 à Saloba, dans le sud
du Mali, Malick Sidibé a été le seul en-
fant de sa famille à avoir été scolarisé.
En 1952, repéré pour ses talents de
dessinateur, il intègre la Maison des ar-
tisans soudanais à Bamako. Il réalise
son premier reportage en 1957 et, un
an plus tard, il ouvre son premier stu-
dio, puis s'installe dans le quartier po-
pulaire de Bagadadji, où il devient
témoin de la vie qu'il immortalise.

En 2003, Sidibé est le premier Afri-
cain à recevoir le Prix international de
la Fondation Hasselblad, puis en 2007,
il reçoit un Lion d'or d'honneur pour
l'ensemble de sa carrière à l'occasion
de la 52ème biennale d'art contempo-
rain de Venise.

Malick Sidibé est décédé en 2016 à
Bamako à l’âge de 80 ans.



LIBÉRATION MERCREDI 13 OCTOBRE 2021 13  

Bouillon

Un programme riche et diversifié à la maison de la culture de Béni Mellal
La Maison de la culture de Béni Mellal a concocté

un programme riche et varié pour le mois d’oc-
tobre qui cible différentes tranches d’âges de la so-
ciété et qui touche à plusieurs aspects de l’art.

Ce programme éclectique a été élaboré sous la
supervision de la Direction régionale du ministère de
la Jeunesse, de la Culture et de la Communication
(Département de la Culture), et en collaboration avec
plusieurs associations et acteurs culturels locaux.

Riche et varié, ce programme prévoit une multi-
tude d’activités qui seront organisées tout au long de
ce mois, en mode présentiel mais dans le respect total
des mesures sanitaires mises en place dans le cadre
de la lutte contre la propagation de la pandémie du
nouveau Coronavirus.

Au menu de cette programmation, qui comprend
des activités de divertissement et de formation des-
tinées aux petits comme aux grands, figurent plu-
sieurs ateliers, expositions, projections de films et
représentations théâtrales.

Ce programme sera entamé le 13 octobre par un
atelier sur le théâtre autour du thème "Initiation de
l’acteur". La Maison de la culture enchaînera le 15

octobre par le vernissage d’une exposition collective
d’art plastique intitulée “Béni Mellal aux couleurs
d’automne”. Cette exposition verra la participation
d’une belle brochette d’artistes peintres issus de la
région de Béni Mellal-Khénifra.

Au menu figure également une rencontre de sen-
sibilisation sur la question des compléments alimen-
taires avec un focus sur la vision du groupe Unicity
Morocco. Parmi les moments forts de cette pro-
grammation culturelle, la célébration le 19 octobre
de l’Aïd Al-Mawlid Annabaoui à travers une soirée
d’art du Madih et Samaa qui sera animée par l’Asso-
ciation Mobadarte Khaïr pour le développement hu-
main.

Le programme du mois d’octobre comprend
également la projection du film “Dakat Al Qadar”
du réalisateur Mohammed Lyounsi laquelle sera sui-
vie d’un débat en présence de la star du film Yousra
Tarik.

Après un atelier sur la thématique “Son et lu-
mière”, le programme fait la part belle aux enfants
avec un atelier d’apprentissage du chant et un autre
sur le récit.

de culture

ONU

Les Nations unies et des artistes africains ont lancé,
lundi, une chanson dans le but de sensibiliser à la crise ac-
tuelle dans la région du Sahel et d’attirer l’attention sur la ré-
silience de ses populations.

'The Sahel Song’, une composition vocale et instrumen-
tale de cinq minutes, est l’oeuvre du Bureau des Nations
unies pour la coordination des affaires humanitaires
(OCHA) et les artistes Vieux Farka Touré (Mali), Amadou
et Mariam (Mali), Oumy Gueye (Sénégal), Tal National
(Niger), Songhoy Blues (Mali) et Bassekou Kouyaté (Mali).

Cette composition alerte sur la crise au Sahel, tout en
mettant en valeur le riche patrimoine musical de la région, a
précisé l’OCHA dans un communiqué. "Cette chanson rend
hommage à la résilience, la générosité, la solidarité et la force
dont les Sahéliens continuent de faire preuve malgré la crise
qui les entoure, ainsi qu’à leur musique vibrante et leur pa-
trimoine culturel", a relevé l’agence onusienne.

Ecrite, produite et enregistrée par Vieux Farka Touré, la
chanson s'adresse en particulier aux jeunes, qui constituent
la majorité de la population sahélienne. “La jeunesse doit
faire preuve de courage, de force et lutter contre cette crise.
La paix et la solidarité sont instrumentales. Si nous construi-
sons la paix aujourd’hui, demain nos enfants seront épa-
nouis”, a déclaré M. Touré à cette occasion, ajoutant que la
musique est le meilleur vecteur pour faire passer des mes-
sages.

Art & culture

Le dernier opus de James Bond,
“Mourir peut attendre”, n’a pas

attendu pour se hisser en tête du box-
office nord-américain avec 55,3 mil-
lions de dollars, selon les chiffres
publiés lundi par le cabinet spécialisé
Exhibitor Relations.

Dans le film, le célèbre espion
britannique inventé par l’écrivain Ian
Fleming sort de sa retraite pour af-
fronter ses meilleurs ennemis: Blo-
feld, l’organisation SPECTRE et
surtout le redoutable Safin (Rami
Malek).

“Venom: Let There Be Carnage”,
produit par Sony, arrive en deuxième
position en empochant 31,8 millions
de dollars pour sa deuxième semaine

d’exploitation, soit 141 millions en
deux semaines.

Le film raconte comment un
journaliste d’investigation, interprété
par le Britannique Tom Hardy, tente
d’arrêter un tueur en série (Woody
Harrelson) qui s’est évadé de prison
après avoir fusionné avec un autre
parasite extraterrestre.

“La Famille Addams 2: une virée
d’enfer”, les aventures de la famille
terrifiante et déjantée, s’installe sur la
troisième marche du podium avec
10,1 millions.

En quatrième position arrive
“Shang-Chi et la légende des dix an-
neaux”, le premier des studios Mar-
vel à avoir un metteur en scène

asiatique (Destin Daniel Cretton) et
un casting également dominé par des
vedettes asiatiques, qui amasse 4,3
millions.

Puis “Many Saints of  Newark -
Une histoire des Soprano”, qui re-
trace les années de jeunesse du célè-
bre mafieux Tony Soprano, de la
cultissime série télévisée éponyme, se
place en cinquième position, ne ré-
coltant que 1,4 million en deuxième
semaine.

La comédie d’action “Free Guy”
garde la sixième place du classement
pour sa neuvième semaine sur les
écrans, avec 1,2 million de dollars
pour un total de près de 120 millions
depuis sa sortie.

“Mourir peut attendre” en tête du box-office
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Talent précoce issu des
quartiers difficiles de la
banlieue de Lisbonne, le
néo-parisien Nuno

Mendes espère faire son trou en
équipe du Portugal, à commencer
par le match face au Luxembourg
en qualifications pour le Mondial-
2022.

Le latéral gauche de 19 ans,
qui franchit les paliers aussi vite
qu'il déborde le long de la ligne de
touche, vient d'être nommé parmi
les dix candidats au Trophée
Kopa, décerné par le magazine

France Football au meilleur foot-
balleur mondial de moins de 21
ans.

Une reconnaissance alors que
ses débuts en équipe première du
Sporting Portugal, son club for-
mateur qui l'a prêté cet été avec
option d'achat au Paris Saint-Ger-
main, remontent seulement à juin
2020, quand le championnat por-
tugais a repris après la première
vague de Covid-19.

Au PSG, malgré son arrivée en
toute fin de mercato, il bénéficie
de l'absence de l'Espagnol Juan

Bernat, toujours convalescent, et
postule déjà à la place de titulaire,
devant l'international sénégalais
Abdou Diallo, grâce à ses qualités:
vitesse, solidité physique et ai-
sance technique.

"Nuno Mendes, à gauche, 19
ans: c'est un jeune extraordinaire
(...) Ce qu'il fait, c'est magnifique",
se réjouissait la semaine dernière
son coéquipier au PSG Kylian
Mbappé dans un entretien à RMC.

Avec l'équipe du Portugal, il
progresse tout aussi vite. Appelé
pour la première fois par le sélec-
tionneur Fernando Santos en
mars, il est retenu pour l'Euro
deux mois plus tard, à l'issue d'une
saison complète avec le Sporting
couronnée par un titre de cham-
pion, le premier des "Lions" de
Lisbonne depuis 2002.

Désormais, avec 9 sélections
au compteur, il est le premier réel
concurrent du latéral du Borussia
Dortmund Raphaël Guerreiro,
installé titulaire depuis le sacre de
la Seleçao à l'Euro-2016.

L'absence de Guerreiro,
convoqué pour cette trêve inter-

nationale mais finalement dis-
pensé car victime d'une déchirure
musculaire, offre à Nuno Mendes
l'occasion de gagner du terrain et
peut-être jeter le doute sur la hié-
rarchie du sélectionneur.

Pourtant, à ses débuts, la tra-
jectoire de Nuno Mendes n'avait
rien de linéaire. C'est entre les im-
meubles de logements sociaux de
son quartier à Casal de Cambra,
une banlieue du nord-ouest de
Lisbonne, qu'il commence à tou-
cher le ballon avant de rejoindre le
club local à neuf  ans.

Son premier entraîneur, Diego
Gonçalves, racontait l'année der-
nière au journal sportif  Record
que "personne n'arrivait à lui
prendre la balle lors des exercices"
et que, déjà, le joueur d'origine an-
golaise "ne manquait de rien"
pour parvenir au haut niveau.

Les recruteurs des trois grands
clubs portugais le repèrent en
quelques mois, et le Sporting réa-
git plus vite que ses rivaux Benfica
et Porto.

Préoccupé par la situation fa-
miliale de la jeune pépite, le club

qui a formé Cristiano Ronaldo dé-
cide de l'installer de façon perma-
nente dans son centre de
formation, dès l'arrivée du jeune
Nuno en 2011.

"Il a connu les aspects de la vie
dans un quartier difficile. Son père
étant malade, sa mère devait s'oc-
cuper de lui", expliquait l'année
dernière son formateur d'alors,
Luis Dias.

Deux ans plus tard, à 11 ans,
la situation de Nuno Mendes re-
devient incertaine. En proie à des
difficultés financières, le club sup-
prime les bourses sociales mais le
joueur garde le cap grâce au don
d'un "socio" du Sporting, qui cou-
vrira ses dépenses pendant deux
ans.

"Si je suis arrivé jusque-là,
c'est parce que ces personnes
m'ont aidé", confiait Nuno
Mendes dans un entretien à la Fé-
dération portugaise de football.

Taiseux et travailleur, il entend
ainsi rester sur une voie royale qui
aura pour prochaine étape la
Coupe du monde organisée au
Qatar à l'automne 2022.

Eliminatoires du Mondial 2022

L'Allemagne 
au Qatar, 
les Pays-Bas 
s'en rapprochent 

Nuno Mendes, des quartiers de Lisbonne au PSG 

L'Allemagne a validé
son ticket pour le
Mondial-2022 lundi,
en s'imposant en Ma-

cédoine du Nord 4-0, tandis que
les Pays-Bas s'en sont rapprochés
en écrasant Gibraltar 6-0, en
matches de qualification.

C'est sous le déluge que l'Alle-
magne est devenue la première
qualifiée pour le Qatar, profitant
de la défaite de l'Arménie 1-0 face
à la Roumanie au même moment.

A Skopje, les Macédoniens
avaient pourtant débuté le match
avec envie, mettant en difficulté la
Mannschaft pendant le premier
quart d'heure. Mais les hommes
d'Hansi Flick ont pris la mesure
de leurs adversaires en deuxième
période, grâce à Thomas Müller,

sans doute l'homme du match.
Il a offert deux offrandes: une

à Kai Havertz (49e) d'abord, puis
une autre à Timo Werner d'une
déviation délicieuse (70e). En
confiance, l'attaquant de Chelsea
a ensuite récidivé (74e) d'une su-
perbe frappe enroulée du pied
droit, juste à l'intérieur de la sur-
face de réparation.

Puis le jeune prodige du
Bayern Munich, Jamal Musiala, a
conclu le festival des siens (84e).

Dans le même temps, les
Pays-Bas ont fait un grand pas
vers le Mondial-2022 en giflant
Gibraltar 6-0, emmenés par un
Memphis Depay intenable en pre-
mière période. L'attaquant du FC
Barcelone a frappé un corner re-
pris victorieusement par son capi-

taine Virgil van Dijk (9e), avant
d'échouer sur penalty (19e) puis
de doubler la mise (21e), et même
de se reprendre... sur penalty
(45e+3).

Les Néerlandais sont toujours
premiers du groupe G (19 pts)
avec deux points d'avance sur la
Norvège, victorieuse du Monté-
négro à domicile 1-0. Derrière, la
Turquie s'est imposée au bout du
suspense grâce à un but du "roi"
Burak Yilmaz (90e+9) et reste au
contact du duo de tête (15 pts).

Dans le groupe H, la Croatie a
été tenue en échec par la Slovaquie
2-2 dans un match riche en sus-
pense. Mauvaise opération pour
les finalistes du Mondial-2018 qui
sont désormais deuxièmes de ce
groupe derrière la Russie, victo-

rieuse en Slovénie 2-1.
La Belgique, qui pouvait se

qualifier sans jouer en profitant

d'une défaite du Pays de Galles,
devra patienter, car les Gallois se
sont imposés 1-0 en Estonie.

Sport

Musiala plus jeune buteur 
de la  Mannschaft depuis 1910

Le jeune talent du Bayern Munich Jamal Musiala est devenu lundi le
deuxième plus jeune buteur de l'histoire de l'équipe d'Allemagne de foot-
ball, seulement devancé par un joueur de 1910.

Musiala a marqué à 18 ans et 227 jours le quatrième but de la Mann-
schaft en Macédoine du Nord (4-0), une victoire qui fait de l'Allemagne
la première nation qualifiée pour le Mondial-2022 après le Qatar, pays
organisateur.

L'attaquant du "Rekordmeister" a marqué à la 83e minute, seul face
au gardien adverse, après avoir été lancé entre deux défenseurs par un
autre jeune espoir, Karim Adeyemi, 19 ans.

Le plus jeune buteur de l'histoire de la sélection allemande reste
Marius Hiller qui avait inscrit un but contre la Suisse (3-0) le 3 avril 1910
à l'âge de 17 ans et 241 jours.



Abdelhamid Aberchane a dé-
missionné, lundi, de son poste
de président de l’Ittihad Riadi
de Tanger (IRT).

"Je dépose ma démission de ma
fonction de président de l’Ittihad de Tan-
ger, en vous présentant mes respects et
mes grands remerciements pour votre

appui durant cette période où on a tra-
vaillé ensemble", a indiqué M. Aber-
chane, dans sa lettre de démission
destinée aux membres du bureau diri-
geant de l’IRT.

Abdelhamid Aberchane n’a pas ex-
plicité les raisons de cette décision, d’au-
tant plus qu’elle coïncide avec l’approche

de l’Assemblée générale des adhérents du
club de l’IRT, prévue le 22 octobre, ainsi
que la recrudescence des critiques des
supporters et des fans à cause des mau-
vais résultats du club.

M. Aberchane avait été élu président
de l’IRT pour la première fois en 2012,
avant d’être réélu pour un deuxième
mandat en 2016, puis un troisième en
2019.

Les réalisations phares du club sous
la présidence de M. Aberchane demeu-
rent le retour en 1ère division en 2015 et
le titre de la Botola Pro de la saison 2017-
2018, en plus de la participation à la Ligue
des champions africaine en 2018, durant
laquelle le club a été éliminé au premier
tour, ce qui l’a qualifié pour la Coupe de
la CAF 2019.

Il convient de rappeler qu’au titre de
la saison actuelle et après cinq jours de
compétition, l’Ittihad de Tanger occupe
conjointement avec le Hassania d’Agadir
et le Youssoufia de Berrechid la 12ème
place du classement général avec un total
de 12 points. Le club tangérois, coaché
par le Français Bernard Casoni qui a suc-
cédé à Driss El Mrabet, compte une vic-
toire contre un match nul et trois défaites. 

Compét i t ions 
afr icaines interc lubs

Sport 23

Le Maroc a décroché, lundi, sa
première médaille d'or lors de
la 14ème édition des Cham-

pionnats d'Afrique de natation qui se
déroule à Accra, au Ghana, du 11 au
17 octobre.

Hamza Benhalima s'est emparé de
la médaille d'or dans la discipline du
50 m dos. Il a également réussi à rem-
porter une médaille de bronze à l'exer-
cice du 200 m nage libre juniors. 

Chez les dames, Bahajoub Me-

ryem, Garnoussi Sofia, El Gamah
Sawsane et Alaoui Inass ont gagné le
bronze à l'épreuve de relais 4 x 200 m
nage libre féminin.

En plus du Maroc, une cinquan-
taine de pays prennent part aux
Championnats d'Afrique de natation
au Ghana qui accueille pour la pre-
mière fois de son histoire cet événe-
ment bi-annuel organisé par la
Confédération africaine de natation
amateur (CANA).
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Championnats d’Afrique de natation

De l’or pour Hamza Benhalima

Deux terrains de football rele-
vant de l'académie de l'Asso-
ciation Sportive des FAR ont

été inaugurés, lundi, après leur mise à
niveau et revêtement en gazon synthé-
tique.

L'inauguration de ces deux terrains
a été présidée par le général de Corps
d'armée Mohamed Haramou, Com-
mandant la gendarmerie Royale et pré-
sident de l'AS FAR, le président
délégué du club, Aboubakr El Ayoubi
et le président de la Fédération Royale
marocaine de football, Fouzi Lekjaa.

Par la suite, ils ont suivi une séance
d'entraînement de l'équipe féminine de
l'AS FAR et visité les différentes dé-
pendances de l'académie, inaugurée en
septembre 2016, dont la salle de mus-
culation, le restaurant et le magasin de
ventes d'articles et d'équipements spor-
tifs.

Dans une déclaration à cette occa-

sion, M. Lekjaa a fait savoir que l'AS
FAR a été depuis toujours une équipe
de formation, relevant que la politique
de formation, désormais érigée en stra-
tégie en matière de football, repose es-
sentiellement sur l'amélioration des
infrastructures sportives.

La mise à niveau du centre sportif
de l'AS FAR a débuté il y a une année,
deux terrains haut de gamme ayant été
aménagés alors qu'un stade a été revêtu
en gazon naturel, a-t-il fait savoir, no-
tant que deux terrains supplémentaires
seront mis à niveau prochainement en
plus des centres d'hébergement, dont
l'hôtel réservé aux joueurs.

Après l'achèvement des travaux de
rénovation, le centre de l'AS FAR n'aura
rien à envier aux meilleurs centres conti-
nentaux et mondiaux, notamment ceux
en Europe, a-t-il lancé, relevant qu'il
s'agit là d'une fierté pour le Maroc, l'AS
FAR et le football national.

L'académie du club militaire vient
renforcer l'infrastructure de l'AS FAR,
qui dispose également d'un centre
sportif  et militaire, qui a subi lui aussi
des travaux de mise à niveau.

Cette infrastructure moderne veille
à la formation des joueurs (garçons et
filles) et dispose de deux terrains en
gazon synthétique -dont un est équipé
en piste d'athlétisme- avec des gradins
latéraux et éclairage, en plus d'un ter-
rain d'entraînement.

L'académie comprend également le
groupe scolaire de l'AS FAR qui se
compose de salles de cours dotées
d'outils audio-visuels de pointe, d'un
amphithéâtre, d'une salle de confé-
rence, d'un restaurant pour les élèves et
les enseignants, de bureaux administra-
tifs, d'un hôtel pour les joueurs, outre
une salle d'entraînement équipée en
matériel dernier cri, une clinique et un
magasin.

Mise à niveau de la pelouse de deux terrains de
football de l'académie de l'AS FAR à Maâmora

Démission du président de l'IRT
Abdelhamid Aberchane jette l’éponge sans apporter des éclaircissements Ligue des champions

Le deuxième tour préliminaire de la Ligue des champions de
la CAF "TotalEnergies 2021-2022" aura lieu du 15 au 17 octobre
2021, annonce la Confédération africaine de football (CAF). 

La manche retour se déroulera du 22 au 24 octobre. Les vain-
queurs à l'issue des deux manches se qualifieront pour la phase de
groupes, tandis que les perdants rejoindront le deuxième tour pré-
liminaire additionnel de la Coupe de la Confédération de la CAF. 

Voici le programme complet (GMT): 
Vendredi 15 octobre 2021
15:00 – Durban / AmaZulu (Afrique du Sud) – TP Mazembe

(RD Congo) 
Samedi 16 octobre 2021 
12:00 – Nairobi / Tusker (Kenya) – Zamalek (Egypte) 
13:00 – Kigali / APR (Rwanda) – Etoile du Sahel (Tunisie) 
14:00 – Luanda / Sagrada Esperanca (Angola) – Royal Leo-

pards (Eswatini) 
15:00 – Abidjan / ASEC Mimosas (Côte d’Ivoire) – CR Be-

louizdad (Algérie)
15:30 – Niamey / US Gendarmerie Nationale (Niger) – Al

Ahly (Egypte)
17:00 – Bamako / Stade Malien (Mali) – Horoya (Guinée)
17:00 – Suez (Egypte) / Al Merreikh (Soudan) – Zanaco

(Zambie) 
Dimanche 17 octobre 2021 
13:00 – Gaborone / Jwaneng Galaxy (Botswana) – Simba

(Tanzanie) 
14:00 – Kinshasa / AS Maniema Union (RD Congo) – Ma-

melodi Sundowns (Afrique du Sud) 
14:00 – Nouakchott / Nouadhibou (Mauritanie – ES Setif

(Algérie) 
14:30 – Brazzaville / AS Otoho (Congo) – Petro Atletico (An-

gola)
15:00 – Accra / Hearts of  Oak (Ghana) – Wydad (Maroc) 
15:00 – Rabat (Maroc) / LPRC Oilers (Liberia) – Raja (Maroc)
15:00 – Port Harcourt / Rivers United (Nigeria) – Al Hilal

(Soudan) 
17:00 – Benghazi / Al Ittihad (Libye) – Esperance (Tunisie).

Coupe de la Confédération 
Le deuxième tour préliminaire de la Coupe de la Confédération

de la CAF "TotalEnergies 2021-2022" se déroulera du 15 au 17
octobre 2021, annonce la Confédération africaine de football
(CAF). Les matches retour auront lieu du 22 au 24 octobre. Les
vainqueurs à l'issue des deux manches décrocheront une place pour
le deuxième tour préliminaire additionnel, où ils affronteront des
équipes reléguées du 2è tour préliminaire de la Ligue des cham-
pions de la CAF. 

Voici le programme complet (GMT):
Vendredi 15 octobre 2021
12:00 – Dar Es Salaam / Biashara United (Tanzanie) - Ahly

Tripoli (Libye)
14:30 – Brazzaville / Diables Noirs (Congo) – Orlando Pirates

(Afrique du Sud)
16:00 – Polokwane / Marumo Gallants (Afrique du Sud) –

AS Vita Club (RD Congo)
16:30 – Bamako / Binga (Mali) – ASFA Yennenga (Burkina

Faso)
17:00 – Suez (Egypte) / Al Ahly Merowe (Soudan) – Gor

Mahia (Kenya) 
Samedi 16 octobre 2021
12:00 – Dar Es Salaam / Azam (Tanzanie) – Pyramids

(Egypte)
13:00 – Kampala / Uganda Revenue Authority (Ouganda) –

Al Masry (Egypte)
13:00 – Gaborone / Orapa United (Botswana) – Coton Sport

(Cameroun)
13:00 – Lusaka / Red Arrows (Zambie) – Primeiro de Agosto

(Angola)
15:30 – Monastir / US Ben Guerdane (Tunisie) - RS Ber-

kane (Maroc) 
16:00 – Nouakchott / ASAC Concorde (Mauritanie) – JS

Saoura (Algérie)
18:00 – Rabat / AS FAR (Maroc) - JS Kabylie (Algérie)
Dimanche 17 octobre 2021
13:00 – Kigali / AS Kigali (Rwanda) – DC Motema Pembe

(RD Congo) 
13:00 – Antananarivo / CFFA (Madagascar) – Interclube (An-

gola) 
14:00 – Yenagoa / Bayelsa United (Nigeria) – CS Sfaxien (Tu-

nisie).



Un monde sans chocolat ?
Une pause sans café ?
Des sushis sans riz ? L'hy-

pothèse semble folle, mais les me-
naces pesant sur les plantes
finissant dans nos assiettes sont
réelles, entraînant les experts dans
une quête urgente des ancêtres
sauvages de nos cultures préfé-
rées.

Quand on entend "espèces
menacées", on pense souvent
ours polaires, pandas ou élé-
phants, oubliant la flore, y com-
pris celle que nous mangeons.

"Il y a des choses que l'on
prend pour acquises", regrette
Aaron Davis, scientifique au Kew
Royal Botanic Gardens.

Et pourtant du café au cacao,
des pommes de terre au thé, des
bananes aux céréales, de nom-
breuses espèces cultivables, dont
certaines sont capitales pour l'ali-
mentation de milliards d'humains,
subissent les effets de la hausse
des températures, des sécheresses,
des pluies intenses, de nouvelles
maladies ou du déplacement d'in-
sectes ravageurs.

Selon une étude parue en mai,

à cause du réchauffement de la
planète, près d'un tiers des pro-
ductions agricoles risquent de se
retrouver en dehors des zones cli-
matiques adaptées à leur culture.

Les rizières sont ainsi mena-
cées par la montée du niveau de la
mer qui augmente la salinité dans
les deltas. Le Centre international
de la pomme de terre anticipe une
baisse de 32% des récoltes d'ici
2060.

Quant au café et au cacao, plu-
sieurs études projettent une baisse
significative de la surface des
terres adaptées d'ici 2050, jusqu'à
50% pour le café.

La faute notamment à la do-
mestication des espèces, que l'hu-
manité risque désormais de payer
au prix fort.

Depuis plus de 10.000 ans,
l'humanité utilise des techniques
de culture sélective pour adapter
les espèces végétales à un usage
agricole dans un environnement
spécifique, environnement qui au-
jourd'hui change à grande vitesse.

"Quand vous sélectionnez
+les meilleures+, vous perdez
certains gènes. Nous avons perdu

de la diversité génétique", ex-
plique Benjamin Kilian, de la fon-
dation Crop Trust. Alors "la
capacité de ces cultures à s'adap-
ter, à nouveau, face au change-
ment climatique ou d'autres défis,
est limitée".

Pourtant avec le réchauffe-
ment, "nous allons avoir besoin
d'utiliser toute la biodiversité pos-
sible, pour réduire les risques et
offrir différentes options", insiste
Marleni Ramirez, experte du
consortium CGIAR sur la re-
cherche agricole.

Premier obstacle, pour utiliser
les caractéristiques génétiques an-
cestrales, comme une résistance à
la salinité ou à la chaleur, il faut
avoir les espèces sauvages sous la
main.

Il existe bien des banques gé-
nétiques de semences, comme la
Kew Millenium Seed Bank, qui
collecte et stocke en Angleterre
les graines de près de 40.000 es-
pèces de plantes sauvages. "Mais
toutes les espèces sauvages n'y
sont pas représentées", commente
Benjamin Kilian.

Alors "vous avez besoin de

botanistes qui vont à leur re-
cherche", poursuit-il. Une quête
aléatoire et chronophage.

Entre 2013 et 2018, Crop
Trust a récolté plus de 4.600
échantillons de 371 cousins sau-
vages de 28 cultures prioritaires
(blé, riz, patates douces, bananes,
pommes...).

Aaron Davis et ses collègues
ont eux retrouvé une espèce sau-
vage de café en Sierra Leone,
meilleure que le robusta et plus ré-
sistante au réchauffement que le
subtil arabica.

Mais "si on y était allé dix ans
plus tard, elle aurait probablement
été éteinte", estime-t-il. "Sur les
124 espèces connues de café, 60%
sont menacées d'extinction".

Et les caféiers ne sont pas les
seuls concernés. Par exemple,
dans quatre pays d'Amérique cen-
trale, berceau de nombreuses cul-
tures, 70 espèces sauvages
apparentées à des plantes cultivées
majeures (avocat, maïs, courge,
pomme de terre) sont menacées
d'extinction, selon une récente
étude.

Alors les spécialistes s'inquiè-

tent d'arriver trop tard pour col-
lecter les espèces sauvages elles-
mêmes menacées de disparition.

Une fois qu'elles sont récol-
tées, la course contre la montre
n'est pas terminée.

Les plantes sauvages ne sont
pas nécessairement adaptées à
l'agriculture à grande échelle.
Alors il faut réussir à créer de
nouvelles variétés avant que la
baisse de production annoncée
des actuelles ne pose un risque à
la sécurité alimentaire mondiale.

Et "cela peut prendre 10, 15,
20 ans", pour créer une nouvelle
variété, jusqu'à 100 ans pour une
pomme, alerte Benjamin Kilian,
insistant sur le fait que ces re-
cherches utilisent des techniques
conventionnelles, sans OGM.

Devra-t-on alors apprendre à
se passer de café, de chocolat, cer-
taines denrées seront-elles réser-
vées à quelques privilégiés ?

Peut-être, notent certains ex-
perts. Et si les consommateurs
peuvent s'adapter, les millions de
paysans dépendant du café ou du
cacao auront eux perdu leur
moyen de subsistance.

Expresso

Charmoula au crevettes

Préparation :

Dans une cocotte ou une poêle faire
revenir les oignons dans l’huile d’olive avec
les crevettes et la coriandre en remuant
souvent pendant 5 min. Ajouter les to-
mates, saler, poivrer, mettre 1 càc de
concentre de tomate et 1càc de piment
doux. mouiller avec un verre d’eau et laisser
cuire pendant une dizaine de minutes feu
doux.

Servir aussitôt

Ingrédients :

Des crevettes décortiquées
2 gros oignons coupés grossièrement
2 belles tomates coupées en gros dés
de la coriandre coupée finement
de l’huile d’olive
sel, poivre
concentre de tomate
du piment doux en poudre
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Recettes

Les médecins d'un hôpital lituanien ont
annoncé vendredi avoir découvert dans l'es-
tomac d'un homme plus d'un kilo de divers
petits objets de métal, dont des clous et des
vis.

Le patient a été admis à l'hôpital du port
de Klaipeda, sur la Baltique, après s'être
plaint de graves douleurs abdominales.

Les médecins ayant passé son estomac
aux rayons X ont rapidement trouvé les ra-
cines du mal: divers objets métalliques, cer-
tains mesurant jusqu'à 10 centimètres de
long, avaient lacéré l'estomac de l'homme,
mettant sa vie en danger.

"Durant l'opération de trois heures (...),
tous les corps étrangers, même les plus pe-
tits, ont été retirés de l'estomac du patient",
a déclaré le chirurgien Sarunas Dailidenas.

L'hôpital a fourni aux médias locaux une
image des clous et vis retirés de l'estomac de
l'homme.

"Nous n'avions jamais rien vu de pareil",
a affirmé Algirdas Slepavicius, chirurgien en
chef  à l'hôpital de Klaipeda, à la presse lo-
cale.  Le médecin a expliqué que l'homme
avait commencé à avaler des objets métal-
liques ces dernières semaines après avoir ar-
rêté de boire.

Un kilo de clous et de vis
dans l'estomac d'un patient

A la recherche des ancêtres des plantes cultivées menacées


